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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures quinze minutes, 


RL 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de Ja séance du 


sundi 24 décembre a été affiché, 
J] n'y a pas d'observation ?., 
Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage, 
où 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 


e un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relal 1 développement des dépenses de réparation des dom- 
lnages de guerre et de construclion pour l'exercice 1952. 

Ï projet de loi sera imprime sous le n° 869, distribué, Er, 
| n'v a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des finan- 


[UE lssentiment.) 
mise 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES POUR 1952 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des ser s civils pour l'exercice 1952 (Affaires économiques). 


Avant d'ouvrir Ja discussion générale, je dois faire connaître 
jai recu de M. le président 
du conseil, piusieurs décrets nommant, en qualité de commis- 
ires du Gouvernement pour assister M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques : 
M. Brign 1e, directeur ad} } nt, 
M. Mazerolles, conseiller technique, 
Nf. Prat, administrateur civil, 
M. Chauvière, administrateur civil à VE N. S. E. E., 
M. Tocaven, administrateur civil au contrôle économique: 
pour assister M. le ministre du commerce et des relations éco- 
homiques extérieures : 
M. Clappier, directeur des relations économiques extérieures, 
M. Guldner, directeur du cabinet, 
M. Jaestra F chef le « ibinet. 
M. Boniface, chargé de mission au cabinet du ministre, 
MM. de Montremy et Rousselier, chefs de service à la direc- 
1 des relalions écon )mIques extérieures, 
idministrateur civil à la direction des relations éco- 
nomiques extérieures, 
M. Gibert, sous-directeur à la direction des relations écono- 
miques extérieures ; 
pour assister M. le ministre du budget: 
M. Mailafosse, administrateur civil à la direction du budget, 
Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, Ja parole est à M. le rapporteur. 


= 
/ 


M. Fléchet, rapporteur de la commission des finances. Mes 
hers égues, l'abondance de l'ordre du jour m'incitera à 
briéveté, D'ailleurs vous avez pu prendre connaissance de 
ipport qui a été imprimé et distribué, Je me contenterai 
| le courtes observations sur les points qui ont plus 
spi alement retenu l'attention de votre commission des finan- 

Pour l'exercice 194, le volume général du budget des affaires 
‘ ‘ononiIques, diminué des économies réalisées, s'élevait à 
10.543.217.000 francs. 

Les mesures prises en cours d'exercice, notamment en ce qui 
oncerne l'amélioration de la situation des fonctionnaires et 
le relèvement du plafond de la sécurité sociale, et reconduites 
él innee pleine, represé ntaient une augmentation de 522 mil- 
jions 649.000 francs. 

Les propositions budgétaires qui vous sont soumises pour 
1952 s’élevant à 12.949.243.000 francs, c’est, en définitive, une 
augmentation de 1.883.377.000 francs que nous enregistrons 
pour 1952 par rapport à 1951. Vous trouverez dans mon rapport 
imprimé l'anumération des principaux postes auxquels s’appli- 
quenl ces m :jorations. 

Le travail de contrôle de votre commission des finances s’est 
révélé, cette année tout particuMèrement, difficie en raison de 
la mauvaise présentation de ce budget 


’ 





En eflet, depuis sa préparation, une nouvelle structure minis- 
térielle est intervenue. L'ancien secrétariat d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques a vu ses attributions considérable- 
ment réduites, Un ministère du commerce et des relations éco- 
nomiques extérieures a été créé. De ce fait, certains chapitres, 
au nombre de sept, concernent uniquement le nouveau minis- 
tère du commerce et des relations économiques extérieures. 
lis représentent un total de 8.587.324.000 francs. Quatorze cha- 
pitres atteignant 2.905.970.000 franes sont aflectés en totalité 
au secrétariat d'Elat aux finances et aux affaires économiques. 
Les dix autres chapitres, d’un volume de 1.450.9:9.000 francs, 
sont communs aux deux ministères, Is devront faire l’objet 
d'une ventilation ultérieure. 

Pour en terminer avec les erédits de fonctionnement, je signa- 
lerai que, pour remplir les tâches qui lui ont été assignées, 
le ministère du commerce et des relations extérieures devra 
recevoir, en cours d'exercice, des virements de crédit à venir 
du ministère de l’industrie et de l'énergie, notamment pour 
l'artisanat, Vous admetlrez, mes chers collègues, que de telles 
pratiques ne sont jas spécialement orthodoxes et ne facilitent 
pas le contrôle nécessaire du Parlement. Votre commission des 
finances, tout en reconnaissant les difficultés et le retard 
qu'aurait entraînés une mise au point de ce budget, m’a 
expressément chargé de vous faire savoir, messieurs les Iminise 
tres, qu’elle ne pourrait accepter d'examiner à l'avenir de nou- 
velles propositions budgétaires qui seraient présentées d’une 
ianière aussi confuse, 

L'examen de la répartition des effectifs, que vous trouverez 
reproduite dans mon rapport imprimé, nous a permis de relever 
que le bureau du cabinet comprenait 37 fonctionnaires, Ce 
chiffre nous à paru excessif, même en tenant compte que ce 
personnel était à la disposition des deux ministères, Certains 
de nos collègues particulièrement qualifiés ont justement fait 
remarquer que les cabinets ministériels ne devraient pas empié- 
ter sur les attributions des services et que, dans ce cas parti- 
culier, l'effectif de 37 unités pouvait et devait être comprimé. 

Votre commission m'a demandé aussi de traduire la déception 
profonde que lui avait causé la nouvelle structure ministérielle 
qui paraît avoir été dictée beaucoup plus nar des considérations 
ns politique que par le souci de l'efficacité, Le Parlement 
réelamait depuis longlergps la création d'un grand ministère 
des relations économiques extérieures. Les titres ont changé, 
les directions ont été réparties, mais la nouvelle organisation 
administrative ne comporte pas de différence appréciable avee 
Ja précédente. ’ 

Chaque année, mes chers collègues, lors du vote du budget, 
vous avez approuvé des abattements indicatifs de 1.000 francs 
pour protester contre les doubles emplois entre les affaires 
économiques et les autres départements ministériels, contre 
l'absence d’une direction commune pour la solution des grands 
problèmes économiques. Chaque année les ministres nous ont 
apporté des promesses, mais leur bonne volonté, qui était cer- 
taine, s’est heurtée à des obstacles qu'ils n’ont pu surmonter. 
Alors que vient d’être créé ce grand ministère que nous appe- 
lions de nos vœux, nous ne trouvons pas encore l'amorce de 
la réforme attendue et du regroupement indispensable des ser- 
vices. Une fois de plus nous vous rappellerons la multitude 
d'organismes qui s'occupent du développement des exporta- 
tions: au ministère du commerce et des relations économiques 
extérieures une direction des relations économiques extérieures; 
au ministère des affaires étrangères une direction des relations 
extérieures ; au ministère des finances une direction des finances 
extérieures: à l'industrie et à l'énergie une direction des affaires 
extérieures — encore faut-il considérer que cette direction 
intervient à travers cet écran que constitue le service de la 
coordination industrielle qui coordonne les propositions de sept 
directions techniques, et lui-même doté de bureaux géogra- 
phiques — au ministère de l’agriculture une direction des rela- 
tions économiques extérieures; à la France d'outre-mer une 
cirection des accords commerciaux avec l'extérieur. La marine 
mwarchande et l'intérieur ont également des services spécialisés, 
Je pourrais citer le Plan, rattaché à la présidence du conseil, 
le centre national du commerce extérieur et enfin l'office des 
changes qui ne devrait avoir qu’un rôle d'exécution et qui trop 
souvent cependant vient encore alourdir le mécanisme des 
opérations. = Fr dE NE, 

Un tel appareil administratif intervenant dans les négociations 
commerciales internationales conduit à une trop grande com- 
plexité et à un manque de cohésion. Nous avons connu une 
période où le directeur des accords commerciaux avait la direc- 
tion et la présidence des négociations internationales. IL avait 
autorité ct compétence pour consulter les professions et procéder 
aux arbitrages nécessaires, Il était assisté d'experts des minis- 
tère; techniques et le représentant des affaires étrangères n'avait 
à connaître que de l'aspect politique des tractations. 6 

Aujourd'hui, la délégation est présidée par un fonctionnaire 
des affaires étrangères assisté de représentants des divers ser- 
vices techniques que j'ai énumérés. La direction des relations 
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économiques extérieures n’a plus l'autorité pour procéder aux 
arbitrages et n'est plus habilitée à résoudre les conflits qui 
éclatent tout naturellement entre les services spécialisés. 

Les professions ne sont plus consultées et, trop souvent, les 
négociateurs connaissent insuffisamment les possibilités et les 
besoins des diverses branches d'activité. 

Parce qu’il m'a été possible, sur le plan professionnel, de 
comparer depuis de nombreuses années les résultats obtenus par 
l’une et l’autre organisation, je n'hésite pas à affirmer qu'il faut 
revenir au plus tôt à l’ancienne structure administrative. J1 faut 
rendre au directeur des relations économiques extérieures le 
rôle, l'autorité et la compétence qui étaient naguère ceux du 
directeur des accords commerciaux. 

Pour renforcer cette autorité, il paraît souhaitable qu'il puisse 
avoir accès au comité restreint des ministres économiques. Le 
“recteur des relations économiques extérieures pourrait être 
assisté, dans les négociations internationales, comme l'était le 
directeur des accords commerciaux, d’un fonctionnaire des 
affaires étrangères et chaque fois qu’il le jugerait utile d'experts 
des ministères techniques. 

Cette “rande direction, ainsi articulée avec l'autorité dont elle 
serait investie, servirait efficacement l'intérêt général et contri- 
buerait au développement de nos échanges extérieurs. 

Nous avons voulu, par cet exemple, démontrer la nécessité 
d'une réforme qui aura le double avantage de favoriser notre 

olitique économique et de permettre la suppression de nom- 

reux doubles emplois si souvent dénoncés à cette tribune. 

Pour marquer nettement sa volonté de réforme, la-commission 
des finances vous demande, mes chers collègues, d'accepter un 
abattement de 50 millions de francs sur les crédits de fonctionne- 
ment du centre national du commerce extérieur, figurant au 
thapitre 5000, article 5. 

IL ÿ a lieu de considérer que le centre national du commerce 
extérieur est tout différent du comité national du commerce 
extérieur qui assurait ses dépenses avec les cotisations de ses 
seuls membres. Si mes souvenirs sont exacts, je crois que, 
dans le passé, avant la création du centre national du commerce 
extérieur, c'était le comité national qui, avec les cotisations de 
ses membres, finançait lui-même l'organisation des foires à 
l'étranger, alors qu'aujourd'hui, au chapitre 5000, nous est 
demandé un crédit de 160 millions de francs destiné au même 
usage. 

Votre commission des finances a estimé qu'une subvention de 
400 millions au entre national du commerce extérieur était sufti- 
sante pour un organisme dont le rôle devrait être uniquement 
d'information et de documentation, qui exerce actuellement des 
activités trop larges et dont le personnel lui paraît trop nom- 
breux, Mais elle a surtout voulu, par cet abattement important, 
attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité d’une réor- 
ganisalion profonde du ministère du commerce et des relations 
économiques extérieures, réorganisation qui lui paraît indispen- 
Sable et urgente et dont elle connaît, par avance, toutes les diffi- 
cultés, 

Nous sommes convaincus, monsieur le ministre, que vous 
partagez notre sentiment sur le sens des réformes que nous pré- 
conisons, et nous vous demandons de ne pas interpréter nos 
observations comme une critique systématique et négative ; nous 
voulons tout au contraire, en les formulant, vous assurer du 
concours de notre Assemblée pour vous aider à mener à bien 
cette œuvre difficile et délicate de réorganisation qui aura pour 
résultat de placer sous votre autorité un véritable et grand 
ministère des relations économiques extérieures. 

Avant de quitter cette tribune, je voudrais pendant quelques 
instants retenir votre attention sur les chapitres 5.000 et sui- 
vants. Les uns comprennent d'importantes subventions à divers 
organismes tels que le comité franc-dollar et l'association fran- 
çaise pour le développement de la productivité; les autres des 
crédits élevés pour la garantie de prix et le remboursement 
des charges fiscales à certaines industries. I s’agit de la recon- 
duction de mesures qui avaient été prises pour encourager et 
développer les exportations, Dans la conjoncture actuelle, carac- 
térisée par la baisse de nos exportations, spécialement vers Ja 
zone dollar, votre commission des finances a estimé nécessaire 
de maintenir ces demandes de crédits. 


L’eflort qui à été accompli nous paraît louable, mais vous 
voudrez bien me permettre, à titre personnel, d'exprimer l'avis 
qu aucun résultat sérieux ne sera obtenu aussi longtemps que 
n'aura pas été profondément modifiée la politique fiscale de ce 
pays: dégrèvement des investissements productifs et des amor- 
tissements accélérés, stabilisation des prix, monnaie saine me 
porn être les éléments indispensables qui conditionnent 
e développement de notre économie, 

Sous le bénéfice de ces observations, je vous demande, mes 
chers collègues, de bien vouloir approuver les propositions 
budgétaires qui vous sont présentées par votre commission des 
finances, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 





M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. 

M. Rochereau, au nom de M. Bardon-Darmarzid, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques, des doua- 
nes et des conventions commerciales. Messieurs les ministres, 
mesdames, messieurs, je suis chargé, en l'absence du rappor- 
teur désigné, M. Bardon-Damarzid, de vous présenter les conclue 
sions qui se sont dégagées des débats de la cominission des 
affaires économiques à l’occasion du budget en cause, M. Bar- 
don-Damarzid, retenu loin de Paris, m'a prié de présenter à 
votre jugement ses conclusions. 

Le budget du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, dont 
le montant atteint près de 12.500 millions de francs, se répartit 
en masse d’inégale importance, la première afférente aux cré- 
dits de personnel, la deuxième constituant les crédits de mmaté- 
riels, la troisième relative aux subventions, de beaucoup la plus 
importante, qui s'élève à près de 7.500 millions, dont 6 mile 
liards d'aide aux exportateurs accordée sous la forme de garan- 
tie de prix ou de remboursement de charges fiscales, 


Votre commission des affaires économiques ne s'est pas 
attardée sur l'augmentation générale des crédits, qui est ü@e 


l'ordre de 23% p. 100 par rapport à 1951, pourcentage qui n'est 
pas anormal dans la conjoncture actuelle, Maïs elle attire votre 
attention sur le fait qu’en diseutant le budget du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, vous examinez, en partie du 
moins, les crédits de fonctionnement du ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures, En effet, Ja eréalion 
de ce ministère est postérieure à l'établissement des documents 
budgétaires, en sorte que les crédits afférents à 6e cerviIres 
figurent sous la rubrique du ministère dont ils ont eté détachés, 
Vous avez déjà eu l’occasion d'examiner les crédits affectes 
à la direction du commerce intérieur lors de Ja discussion du 
budget du ministère de l'industrie et de l'énergie, Aujourd'hui, 
les crédits de la direction des relations économiques extérieures, 
antérieurement partie intégrante du secrétariat d'Etat aux affai- 
res économiques, sont soumis à votre examen el ces considera- 
tions amènent votre commission à regrelter Je démembrement 
dont est victime le secrétarial d'Etat aux affaires écom nique 
Sans doute la création du ministère du commeree et des rel 
tions extérieures n'est autre que le retour à l'ancien ministere 
du commerce d'avant-guerre et ainsi se trouvent groupées, soû 
l'autorité d’un même ministre, toutes les activités commerciales 
extérieures ou intérieures. Mais le secrétariat d'Etat aux affa 


res économiques, réduit à une administration centrale, au Pr 
vice de contrôle et des enquêtes éc \OIHIAUe et à l'in t 
national de la statistique et des études économiques, risque de 
n'avoir plus les movens d'exercer su la politique économique 
de notre paye l'influence qui devrait être la Sienne, On veut 
se demander, dans ces conditions, s'il convient de le mainten'r 


ou de le comprendre dans un regroupement qui, tout en dimi- 
nuant les frais généraux de la nation, éviterait la trop grande 


dispersion des moyens, source de retards et d compl lions 
dans l'administration du pays. 

Nous serions heureux, monsieur le secrélaire d'Etat, qui 
nous apportiez des apaisements à ce sujet et que vou 
précisiez quelle sera votre action dans les mois à venit 

En somme, il vous reste, monsieur le secrétaire d'Etat, un 
instrument d'observation et d'information, l'hastitul LHonal 
de la statistique et des études économique E, N. S. E'1 
un moyen d'action, l’ancien service du contrôle d 
devenu le service du contrôle et des endquèles économiqu 

L'institut de statistique a fait l'objet de compressions « - 
dérables, puisque ses effectifs ont été ramenés de SO 
en 1944, à 3.000 en 1951. Mais nous voudrions étre rs qu 
ces compressions se réalisent parallèlement à une amélhoralion 
du fonctionnement de l'organisme, Je ne vous apprendrai pa 
que nous manquons de renseignements précis et complets sur 


le potentiel économique de notre pays. D'autre part, il est de 
indications que nous désirerions obtenil notamment celle 
relatives au calcul et à la répartition du revenu national 


français, et j'ajoute, personnellèment, malgré toutes Les difti- 
cultés qu'il y a à obtenir ces renseignements, vu le nombre 
des organisations auxquelles on est obligé de s'adresser, 
indications relatives à l'ensemble des chag sociales suppot 
tées par la nation, tant au titre de la sécurité sociale q de 
la législation sur l'assistance et sur les pensions «# 
retraites. 

Certes, il nous a été présenté, l'an dernier, une synthese 


des comptes économiques de la nation et, périodiquement, 
il est établi un inventaire financier. Nous ne saurions trop 
vous conseiller, monsieur le secrétaire d'Etat, de persévérer 
dans la voie du développement des statistiques bien faites e! 
de la diffusion des renseignements exacts. Is sont nécessaires 
au développement économique de la France. 

A côté de l'E N. S. E. E., chargé d informer le Gouve 
et la nation, vous disposez, monsieur le secrélaire d'Etat, d'un 
moyen d'action: l’actuel service du contrôle et des enquêtes 


fl nt 
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économiques. Le service, déjà très diminué <ces dernières 
années, Va subir, parail-il, des compress:ons importantes. Nous 
aimerions savoir ce que vont devenir les fonctionnaires 
licenciés: seront-ils intégrés dans les services du mimistère 
des finances? Seront-ils affectés à la lutte contre les fraudes 
alimentaires, ce à quoi beaucoup de ces agents paraissent 
préparés, on bien à la lutte contre ja fraude fiscale, notam- 
nent en matière de taxes sur le chifire d'affaires ? 

Passons à l'examen de la seplième partie: Subventions. Votre 
commission des affaires économiques à eu son attention attirée 
par le chapitre 5000: Subventions tendant à favoriser l'expan- 
<ion économique à l'étranger, et particulièrement par les arti- 
cles 5 et 7 de ce chapitre attribuant 150 millions au centre 
uational du commerce extérieur. 

A une époque où l'accroissement des exportations est d'im- 


1 


portance vitale pour le pays, nous ammerions Voir la France 


dotée non pas de multiples bureaux ou centres, mais d'un 


seul organisme efficient, IL ne doit pas se contenter d'accu- 
muler les renseignements pour les fournir aux exportateurs qui, 

r hasard, les demanderaient, mais, au contraire, assurer de 
lui-méme une diffusion large et intelligente des éléments d’in- 
forination susceptibles d'orienter et de guider les exportateurs 
et même de les inciter à élargir leur champ d'action. 


Quart t au comuté fran doilar qui, en vue d'accroître les expor- 
talions vers les Etais-Unis, groupe les représentants de Fadmi- 
ition et ues diverses prof S=10HS intéressées, Xoire COIMI- 


HihiSSiOn des iflaires 


économiques Je considère d'un œil 


favorable, sous la réserve d'éviter tous doubles emplois, et 
\ imesure où les professionnels participent à Son inance- 
Le S la même base q l'Etat, elle désirerait savoir dans 
teur de l'industrie francaise son activilé s'est plus 

ti erment ext ê, 
A propos du chapitre 3010, j'ai indiqué au Gouvernement qu’il 
poortun de porter à ja connaissance du Parlement en 
le la commission des affaires économiques en parti- 


er, les travaux et les publications de l'institut de science 


nomique appliquée, qui a des bureaux à Paris et à Londres. 
Le chapitre 9020: subvention à FAssociation française pour 
roissement de Ja produetivilé, nous était apparu, au pre- 
bord, d d'un crédit trop élevé: 650 millions, Après exa- 
nous nous sommes apercus que le crédit réel affecté à 
lion élaik de 300 millions, 356 millions, en effet, 

é<entel comines bloquées au titre de la contre-valeur 


lépenses de frais de Séjour effectuées aux U. S. A. par les 


et nrises en ch PRIT par le œouvernement améri in. 
Or. ces & mes, apres leu deblocage, iront au compte spécial 
leur du plan Marshall et suivront le sort de cette 
valeur qui est affectée en recettes au Fonds de moder- 
Ji! n et d' juiperment. 

() ie la dotation de ce chapitre soit de 300 millions, et 
jue soit l'intérêt que porte la commission des affaires 
miques au développement de la productivité dans l'éco- 
1 francaise, elle vous demande, monsieur le secrétaire 
d'Elat, de veiller à ce que les missions envoyées aux Etats-Unis 
ne f lt } louble emploi et soient composées de façon 
h \ de tirer de ces voyages d'études des ensei- 

unements utiles et protitables, 
Les chapitres 5090 et 5040 relatifs le premier aux garanties de 


nt peuvent être assorties les opérations d’exportations, 

: id au remboursement de charges fiscales à certaines 
ntreprises, atteignent une dotation totale de 6.200 millions, 
représentent d'ailleurs un crédit évaluatif. Quelle que soit 


| rt ince de cette dotation, votre commission ne peut 
qu'être favorable à des mesures qui, par le système de Ja garan- 
ie de prix, permettent aux exportateurs de conciure avec leurs 
icheteurs étrangers, pour les matériels comportant des délais 
le livraison étendus, des marchés à prix ferme, tout en étant 


et des re 


rts contre la hausse des prix intérieurs français, ou qui, 
r les dégrèvements fiscaux appropriés, donnent aux exporta- 
eurs la possibilité de lutter à armes égales sur le plan des 
x avec la concurrence étrangère. t 


Enfin. voici une dernière observation relative au cha- 


ire ouo0, sur l'installation et le fonctionnement des restau- 
nis sociaux: ces restaurants, qui ne fonctionnent que dans Ja 
égion parisienne, ont pour objet de servir des repas à des prix 
res modiques aux populations laborieuses disposant de faibles 
sources, Celte législation fonctionne donc, en fait, dans Je 
adre de la législation sur l'assistance. Le chapitre y afférent 
e devrail-il pas être inscrit dans le budget du ministère de Ja 
anté publique 
Sous réserve de ces observations et des indications complé- 
nentaires que pourraient lui fournir M. le ministre du commerce 


tions économiques extérieures et M. le secrétaire 
l'Etat aux affaires économiques, votre commission des affaires 

' iues vous demande de donner un avis favorable au 
i eai soumis à votre examen. (Applaudissements à 


RUE 


rauche, au centre et à droile.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…, 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de là République sur le passage à la 
discussion de Farticle unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — I est ouvert au vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques et au ministre 
du commerce et des relations économiques extérieures, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l’exer- 
cice 1952 (Finances et affaires économiques. — HE Affaires éco- 
nomiques), des crédits s'élevant à la somme totale de 12 mik 
liards 393.233.000 franes et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état annexe à la présente loi. » 

L'article unique est réservé jusqu'au vote de l’état annexé. 

Je donne lecture de cet état. 


Affaires économiques. 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 1000. Administration centrale. — Rém'nérations 
principales, 290.609.000 francs. » 

l'ersunne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, 

(Le chapitre 1000 est adopte.) 

« Chap, 1040, — A üministration centrale, — Corps annexes. — 
Rémunérations principales, 13°.491.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Administration cemtrale et corps annexes. — 
Indemnités et allocations diverses, 82.372.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 1030, — Service de l'expansion économique à l’étran- 
rer. — Rétribution des agents du cadre, 503.579.000 francs. » 
= idopté.) 

« Chap. 1040, — Service de l'expansion économique à l’étran- 
cer, — Rétribution de concours contractuels et auxiliaires, 
610.185.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
cer. — Indemnités, 6.706.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1060, — Ajministralion du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Rémunérations principales, 776.210.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1070. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques, — Indemnités et allocations diverses, 19.477.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Institut national de la statistique et des 
études économiques, — Rémunérations principales, 751.672.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1090, — Institut national de la statistique et des 
études économiques, — Indemnités et allocations diverses, 
30.498.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 512.247.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110, — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés {(Mémoire.) 


ù* partie, — Mualériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


« Chap. 3000. — Loyers et indemnités de réquisition, 15 mil- 
lions 100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Achat et entretien du matériel automobile, 
21.802.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3020. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 24.330.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Administration centrale. — Frais de fonc- 
tionnement, 84.676.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Service de l’expansion économique à l’étran- 
ger, — Frais de fonctionnement, 39%.901.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3950, — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Remboursement de frais, 110 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060 — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques, — Frais de fonctionnement, 20 millions de 
franes, » — (Adopte.) 

« Chap. 3070. — Institut national de la statistique et des 
études SET eo — Remboursement de frais, 11.572.000 
franes. » — (Adopte.) 

« Chap. 3080, — Institut national de Ja statistique et des 
étules économiques. — Frais de fonctionnement, 198.785.000 
francs. » — (Adopté. ) 

« Chap. 3090, — Remboursement À diverses administrations, 
69.920.1H0) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 3100, — ‘Travaux immobiliers, 15.400.00 francs. » — 
(Adopté) 
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6° partie. — Charges sociales. 


à Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
342.869.000 francs, » — (Adofté.) 
« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 26 mil- 
lions 223.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4020. — Réparations civiles, 900.000 francs, » — 
(Adopté.) 
7 partie. — Subventions, 


« Chap. 5000, — Subventions tendant à favoriser l'expan- 
sion économique à l’étranger, 316.919.000 francs. » 

M. Pierre Pflimlin, ministre du commerce et des relalions éco- 
nomiques exlérieures. Je demande la parole, 

M, le président, La parole est à M, le ministre. 

M. le ministre. Au chapitre 5000, le Gouvernement demande 
le rétablissement du crédit de 366.949.000 francs voté par l’As- 
semblée nationale. 

M, le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'ai eu l’occasion de 
vous exposer tout à l'heure les raisons pour lesquelles votre 
commission des finances vous demandait d'accepter l'abalte- 
ment de 50 millions sur le chapitre 5000, article 5, qui concerne 
la subvention au centre national du commerce extérieur, 

Ainsi que je vous l'ai ändiqué, votre commission considère 
que le centre national du commerce extérieur exerce des acti- 
vités trop iarges et elle estime que son rôle doit être unique- 
ment d’information et de documentation. Une somme de 
100 millions a paru suffisante à votre commission des finances 
pour assurer le fonctionnement du centre national du com- 
merce extérieur, mais elle a désiré surtout manifester ainsi sa 
protestation contre les doubles emplois en matière de relations 
extérieures. 

J'ai énuméré dans le détail le nombre des services extérieurs 
des différents ministères qui ont à connaitre de questions 
concernant les relations extérieures. C’est pour mieux manifester 
sa protestation que votre commission des finances a désiré la 
cristalliser en vous proposant cet abattement de 50 millions sur 
les crédits de fonctionnement des services des relations exté- 
rieures. Au nom de votre commission des finances, je vous 
demande de bien vouloir suivre votre rapporteur, 

M. le ministre. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec beau- 
eoup d'attention votre rapporteur de la commission des finances 
et Je crois avoir bien compris que cette commission estime 
que l'effort envisagé par le Gouvernement pour développer nos 
exportations n'est pas excessif. 

Au contraire, voire rapporteur de la commission des finances, 
ainsi d’ailleurs que M. le rapporteur de la commission des 
affaires économiques, ont souligné que dans les circonstances 
aie ie alors que nous enregistrons un déficit croissant de 
a balance commerciale, il importe de faire un effort redoubié 
pour tenter de rétablir la situation par le développement des 
exportations françaises. 

Les critiques de l’une et de l’autre de vos commissions portent 
donc, semble-t-il, non pas sur l'ampleur de l'effort envisagé, 
mais sur les méthodes et singulièrement sur la structure du 
ministère du commerce et des relations extérieures lui-même, 
sur celle des différents organismes annexes à qui est confie 
la tâche de concourir à notre expansion économique. 

Sur le pme point, on concevra qu'il ne m'appartienne pas 
de formuler seu] un jugement. Sur le problème de la structure 
gouvernementale, votre rapporteur de la commission des fi- 
nances a souligné que ce nouveau département ministériel — 
dont la création marque d’ailleurs le retour à une tradition 
abandonnée il y a quelques années — ne réalise pas encore 
une concentration de tous les services qui, à un titre quel- 
conque, se consacrent à des problèmes de commerce extérieur. 
C'est parfaitement exact et, À cet égard, l’énumération que l’on 
trouve dans le rapport de la eommission des finances donne 
une image complète de ce que eut être actuellement la répar- 
tilion entre les divers départements ministériels des services 
chargés de s'occuper de commerce extérieur. 

La concentration présentement réalisée ne marque à cet égard 
qu une réalisation partielle, ou, si l’on préfère, une étape. Faut- 
il envisager de franchir d’autres étapes encore ? Faut-il aller 

lus loin dans la voie de la concentration jusqu'à réunir dans 
e cadre d’un département ministériel unique la totalité des 
services qui ont quelque compétence au commerce extérieur ? 
On me permettra de ne pas répondre à cette question, mais de 
dire simplement qu'une expérience est en cours, qu’il est trop 
tôt pour en dégager les conclusions, C'est sans doute des résul- 
tats de cette expérience que dépendra la décision que le Gou- 
vèrnement et le Pariement pourront être appelés à prendre sur 





cette importante question de structure gouvernementale qui, 
sans aucun doute, commande dans une large mesure Feffica- 
cité de notre action dans le domaine dun commerce extérieur, 

Pour ce qui est des organismes dont mon département minis- 
tériel assure le contrôle ou la direction, je crois avoir compris 
aussi que le souci de votre commission des finances est d'éviter 
une cerlaine dispersion, d'éviler les chevauchements et, pour 
reprendre l'expression même de l'honorable rapporteur, les 
doubles emplois. 

En ce qui concerne plus spécialement le centre ätional du 
commerce exlérieur qui est appelé à la triste infortune de 
servir en quelque sorte de point de fixation d'un certain nombre 
de critiques, je conviens parfaitement que cet organisme, dan 
son élat présent, ne peut pas donner entière satisfaction. Cette 
simple constatation ne met pas en cause la compétence, 
zèle et le dévouement de ceux qui le dirigent et qui l'animent 
mais c’est la conception même qui a présidé à cet organisa‘ior 
actuelle qui doit être revisée. 


IL est hors de doute d’abord qu'il peut y avoir intérêt 
concentrer autant que possible, au Sein d'un même O1£a1hisnm 
toutes les tâches d'expansion économique. C’est l'objectif qu 


nous nous assignons. Nous ne perdons pas de vue, comm 
fait remarquer la commission des finauces et celle des affai 
économiques, que nous nous trouvons en présence d'un budg 
qui était déjà établi Jorsqu'a été constitué le nouveau dépar- 
tement ministériel. C’est ce qui explique cette singularité d'u 
certain budget qui appartient, en quelque sorte, à deux mini 
tères différents. A plus forte raison n'élait-il pas possible, 


le délai de quelques mois qui s'est écoulé depuis ja constitu 
du nouveau ministère, de réaliser une réforme dont on pal 
depuis plusieurs années et au sujet de laquelle des ét 
sérieuses ont été faites, mais qui doit êlre opérée avec « 
conspection et prudence si nous avons la certitude que le 
formules et structures de demain auront plus d'effi 1 qu 
celles qui ont été expérimentées jusqu'à présent. 
Je me permets de demander à l'Assemblée un certain 
et également un certain délai, Dans les semaines et les n 
à venir, en prenant pour point de départ les études très si 
effectuées au cours des derniers mois, nous devons en 
en effet, une réorganisation profonde du centre nation 
commerce extérieur, afin de concentrer dans le cadre 
organisme des tâches qui peuvent être ement 
certaine mesure, éparpillées. D'ores et déjà, je pu 
que, £S1 nous avons Germanie un crea Le ZA) Emil 
frais de propagantle économique crédit qui sera géré 1 
direction des relations économiques extérieurs il va | 
que, dans un avenir très proche, la gestion nu 
sera confiée au centre national du commerce extérieur 4 
aboutir à une action unique en ce do n | 
En ce qui concerne la natu I ( es tàcl 
national du commerce extérieur, je sais bien que } 
thèses s'affrontent. Pour les uns, le centr: | 
merce extérieur doit se cantonner dans des tâches 
sil ip! information J «ti 1 « Î 
pas er éter sur le il bution 11 [" lier 
ment, soit aux ent epl 
aux diverses organisatio 
du commerce extérieur, peuvent très ut l { 
fort {il 
Pour les autres dont not t M { 
co niss {1 éco nid ent e à 
€{ nt ! dl’ dt » d ? r 
nais | ù rti uit. d 
pre ire d » 1 if v { ! 
efforts dans le domaine de l'export ) { 
direction que nous cher-hons à d 
ineombhera à ce centre. 
Encore un mot: l'ampleur de l'effort que nou 
n'est jugée par pel onne excessive, et je remet MM 
por!e rs el les deux commis ins € } 
de l'avoir reconnu. Je suis sûr qu'il { | 
les movens que nous demandons sont insuffisants 
de l’immensité de la tâche qu'il s'agit d'accomplir pre 
pour redresser notre commeice extérieur 
Les <etructures actuelles sont imparfaites, De 
doivent être envisagées, Nous entendons les réaliser di 
prochains mais, mails je ne permets « iemander à 
mission des finances de bien vouloir: nous en | er les n 
Cet abattement de 50 millions de franc est 
qu'indicatif, serait de nature à rendre ir iment « 1 
tâche qui, quels que soient les perlectionnements que lon 73 
introduire dans le fonctionnement d'un svstème 
de la plus stricte économie, exige des movens « 
. J'es] re que les déclar: ti ns que je vis se de faire pu 
à votre commission des finances de nous restituer, « 
sorte, ce crédit, étant entendu que je ne sollicite ci 
sement que sous hé Efi er d'inve:r tait / t er Dr nant { 


| 
ment de & umetire à votre commission des finan 
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plus bref délai possible, les éléments de la réorganisation que 
nous entendons réaliser. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais tout 
d'abord faire connaitre l'état d'esprit de votre commission des 


finances, S'il Jui avait été démontré que le Centre national 
du commerce extérieur était véritablement un organisme 
suscepülie de développer au maximum nos exportations, il 
est bien évident que votre rapporteur n'aurait pas accepté de 


défendre ici, devant cette Assemblée, le principe d'un 
abattement. 

fout au contraire, Votre commission estime que les doubles 
Cimplois auxquels je faisais allusion tout à l'heure sont plus 
spéciaement importants lorsqu'ils s'agit du Centre national 
GU commerce extérieur. Vértablerment, la nécessité de cet 
organise n'est pas apparue à votre commission d'une manière 
évidente. 

Je Vous rappelle que la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale avait d'abord opéré sur le chapitre 5000, article 5, 
un abattement de 5 millions. Tout en restant dans les limites 
qui m'ont élé lnparties par votre commission des finances, 
compte tenu, d'une part, des promesses de réorganisation qui 
ont été faites par M. le ministre, d'autre part, du fait que 

ti 


l'Assemblée nalionale à déjà apporté un abattement de 
» millions, je vous proposerali, au nom de la commission des 
finances, de ramener de 50 à 20 millions l'abattement que nous 
vous demandons d'accepter, H ne s’agit nullement d'un abatte- 
ment indicatif, mais de manifester ici la volonté de la com- 
mission des finances de Voir enfin intervenir les réformes que 


nous demandons depuis si longtemps. Au nom, également, de 
la commission, je demande un scrutin, (Applaudissements sur 
divers bancs à qauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Vous avez entendu les observations de 
M. le munistre et de M. le rapporteur. 

La commission des finances consent à ramener de 30 à 
20 mullions l'abattement proposé et, en conséquence, à porter 
la dotation du chapitre 5000 à la somme de 346.949.000 francs, 


M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je remercie M. le rapporteur de la commission 
es finances pou le geste qu'il vient d'accomplir, Iials je ine 
vois obligé de dire à votre Assemblée qu'il me parait insuffi- 
sant, En effet, les crédits que nous demandons pour le centre 
halional du commerce extérieur sont tout juste suffisants 
pour assurer son fonchionnement, dans les conditions actuelles, 
et si les études qui ont été faites ces temps derniers ont révélé 
la possibilité de cerlaines réorganisations d'ordre adminis- 
tratif, susceptibles de comprimer quelque peu les frais de 
gestion, 11 faut convenir que ces mesures d'économie permet- 
tront d'obtenir une réduction de dépense extrèmement limitée, 

Si nous voulons augmenter l'efficacité du centre national 
du commerce extérieur, ce n’est pas par la voie d'une réduc- 
Hon, en fait assez massive, du crédit demandé qu'on peut y 
parvenir, dans les circonstances actuelles où les frais d’orga- 
misalion de cet organisme, comme d'ailleurs ceux de tous les 
autres organismes, se trouvent augmentés par suite de l'évo- 
lution générale des prix. 

M. le rapporteur de la commission des finances disait tout 
x l'heure que Futilité du centre national du commerce exté- 
rieur ne Jui paraissait pas démontrée, Je réponds que, sous sa 
forme actuelle, dans ce domaine de l'information dite passive, 
c'est-à-dire Sous la forme d'un service de renseignements mis 
à la disposition des exportateurs français et des importateurs 
étranger, le centre a rendu des services importants et que, 
malgré des études faites dans un esprit souvent critique, on 
n'a pas releve de défaillance de sa part. 

Ce que nous voudrions, c'est que, dans le sens indiqué par 
M. lo rapporteur de la commission des affaires économiques, le 
centre puisse aller au devant des initiatives prises par l'agri- 
culture ou par l'industrie et ce serait plutôt alors des crédits 
supplémentaires qu'il faudrait à ce centre. Nous n’allons pas 
jusque là. Nous demandons des crédits calculés sur la base 
du fonctionnement actuel. Peut-être avons-nous été trop 
modestes et aurions-nous mieux fait d'anticiper pour que le 
centre puisse bénéficier de moyens dont l'emploi sera rentable, 
car tout effort qui se traduira par un nn 2-0 sensible 
de nos exporlalions comportera sans aucun doute des avan- 
liges substantiels pour l'économie française. 

C’est pn à mon vif regret, je suis obligé d'insister 
auprès de vous pour que la dotation primitivement inscrite qui, 


on l'a déjà fait observer, à déjà été réduite de 5 millions par 
l’Assemblée nationale, soit, sous réserve de cette première 
amputation, laissée intacte, S'ii en était autrement, si cet abat- 
tement de 20 millions élait finalement adopté, il serait extré- 





mement difficile d'opérer la réorganisation que demande, à 
très juste titre, votre commission des finances. 

M. le président. Nous sommes donc saisis de deux propost 
tions : l’une émanant de la commission des finances qui, ayant 
consenti à diminuer de 30 millions son abattement, vous pros 
pose, pour le chapitre 5000, un crédit de 346.949.000 ae 
l'autre, formulée par M. le ministre, tendant au rétablissemen 
du crédit de 366.949.000 francs voté par l’Assemblée nationale, 

Monsieur le rapporteur, maintenez-vous votre proposition ? 

M. le rapporteur. La commission maintient sa proposilion. 

M. le ministre. Le Gouvernement s’y oppose et demande 16 
rétablissement intégral du crédit tel qu'il à été voté par l’Asseme 
blée nationale. 

M. le président. Je suis donc obligé de faire d'abord voter sur 
la prise en considération de la proposition du Gouvernement, 
Si l’Assemblée vote la prise en considération, le chapitre sera 
renvoyé devant la commission des finances qui déposera ensuite 
ses conclusions. 

Personne ne demande la parole ?.… ; 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération de la pros 
position du Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la come 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en font lé 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin® 


NOMMDPE. CE VOL de anatomie OR 


Majorité absolue...... nnonosesponesnrss sis  ŒUT 
Pour ladoption.......... 87 
Contre. ...... svrehssee re - 229 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chabttes 500, avec Je nouveau chiffré 
de 346.949.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 5000, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5010, — Institut national de la statise 
tique et des études économiques. — Subventions à divers ins- 
lituts de statistique, 12.759.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020. — Subvention à l'association française pour 
l'accroissement de la productivité, 650 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 5030, — Garantie de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation, 3.400 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5040, — Remboursement de charges fiscales à cer- 
taines industries, 2.799.999.000 francs. » — ni 

« Chap. 5050, — Subvention pour l'installation et le fonction- 
nement des restaurants sociaux, 149.999.000 francs. » 

Sur ce chapitre, ia parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, vous avez pu remar- 
quer que, sur le chapitre 3050, qui concerne la subvention pouf 
le fonctionnement et l'installation des restaurants sociaux, votre 
commission des finances a procédé à un abattement indicatif 
de 1.000 francs. 

En vous proposant cet abattement, votre commission n'entend 
pas s'élever contre le fonctionnement même des restaurants 
sociaux, mais elle a considéré, très justement à mon avis, qu'un 
tel crédit n'avait pas sa place dans le budget du ministère des 
affaires économiques. 

Nous avons posé diverses questions à propos de ces restau- 
rants sociaux et il nous a été précisé qu'ils fonctionnaient seu 
lement à Paris et dans la région parisienne. L 

En toute hypothèse, votre commission des finances a estimé 
qu'un tel chapitre dépendait beaucoup plus du ministère de 
la santé publique que de celui des affaires économiques. C’est 
la raison pour laquelle nous vous demandons de voter cet 
abattement indicatif de 1.000 francs, pour manifester le désir 
de la commission de voir disparaître ce chapitre du budget 
du ministère des affaires économiques pour l'exercice 1953. 


— M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. aux finances et aux affaires écono- 
miques. Monsieur je rapporteur, j'entre tout à fait dans vos 
vues, Il me semble plus normal que ce chapitre relève du bud- 
get du ministère de la santé publique et de la ulation. 
C'est d’ailleurs dans ce sens que j'ai déjà indiqué, à l'Assem- 
blée nationale, que je souhaitais vivement que mon ministère 
fût relevé de charges qu ne lui incombent pas et que lé 
ministère de la santé publique et de la population retrouve 
un chapitre pour Jequei il a, normalement, vocation. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 5600 2... 4 

Je Le mets aux voix au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 5050 est adopté.) 


Se partie. — Dépenses diverses. 


M. le président. « Chap. 6000. — Dépenses des exercices clos », 
(mémoire). c | “ax : 
“_« Chap. 6M0. — Dépenses des exercices périmés non frappés 
de déchéance », (mémoire). 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article unique et de l'état 
annexé, au chiffre nouveau de 12.423.233.000 francs, résultant 
des votes émis sur les chapitres de l’état annexé, 

(L'ensemble de l’article unique et de l'état annexé, avec ce, 
chaifire, est adopte.) 

M. le président. L'ordre du jour appellerait maintenant a 
discussion du projet de loi concernant Îles crédits de l'aviation 
civile et commerciale, mais notre collègue, M. René Dubois, 
rapporteur pour avis de la commission des moyens de commu- 
nication, demande un court délai au Conseil de la République 
afin de pouvoir achever son rapport. 

M. Walker, rapporteur de la commission des finances, est 
fl'accord sur la demande présentée par M. René Dubois. 

Le Conseïi pourrait peut-être aborder, en attendant, la dis- 
cussion du projet de loi sur le budget des états associés ? 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances, 
M. Lieutaud, rapporteur de ce budget, est actuellement retenu 
à la commission des finances par l'examen du budget de la 


justice. 

M. le président. Dans ces conditions, le plus sage serait de 
suspendre la séance pendant quelques instants, Nous devons 
d’ailleurs, en ce moment, faire preuve de beaucoup d'indulgence 
à l'égard de nos rapporteurs, étant donné les conditions de 
rapidité dans lesquelles nous délibérons. Les rapporteurs doi- 
vent être à la fois en séance et dans la commission compé- 
tente pour entendre les observations de leurs collègues; ils 
doivent rédiger leur rapport et être en mème temps aux ordres 
de l'Assemblée, 

M. le président de la commission des finances. M. Walker, rap- 
porteur du budget de l'aviation civile, est ici, H pourrait corm- 
mencer son rappcrt. 

M. le président, Oui, mais M. René Dubois m'a fait savoir 
qu'au nom de la commission des moyens de communication 
il désirait présenter un certain nombre d'observations sur ce 
budget. Or, il n’a pas encore complètement achevé son rapport. 

M. le président de la commission des finances. Je m'incline 
volontiers devant le désir de M. René Dubois, mais je suis 
obligé d'indiquer au Conseil que, réglementairement, il n'y a 
pas, pour la discussion des budgets, de rapports pour avis, 

M. le président. Je crois que la meilleure formule éerait de 
suspendre ia séance pendant quelques instants. M. René Dubois 

ourra terminer son rapport ei nous donnerons ainsi satis- 
action à tout le monde, 

H n'y a pas d'opposilion ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures dix minuwes, est reprise 
à seize ‘heures trente minules.) 

M. le président, La séance est reprise, 


— 4 | 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE L'AVIATION 
CIVILE ET COMMERCIALE POUR 1952 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par d'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952. (Travaux publics transports 
et tourisme. — IL — Aviation civile et commerciale.) N° 811 et 
845 et 868, année 1951, 
. Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme : 
MM, Yrissou, directeur du cabinet du ministre : 

Partrat, chef de cabinet: ; 

Adenot, conseiller technique ; 

Cruchon, chargé de mission ; 

ae: secrétaire général à l'aviation civile et commer- 

IC; 








MM. Guillérand, chef de service à l'administration générale ; 
Cazes, directeur des bases aériennes; 
Da Merle, directeur de la navigalion et des transport 
aériens ; 
Cornu, chargé du service de l’aviation légère et sportive; 
Viaut, directeur de la météorologie nationale, 


Acte est donné de cette communication 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 


de la commission des finances. 


M. Maurice Walker, rapporteur de la commission des [inan 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, je vous dois d'abord 


quelques excuses, puisque mon rapport n'a été distribué que 


depuis deux heures aujourd'hui même et qu'il comporte « 
quelques erreurs que je serai obligé de rectifier, au m 
de la discussion des chapitres. 

Je voudrais vous donner d'abord un aperçu du budget, 
vous rappelez que, l'année dernière, nous avons eu à débat! 
d'un budget qui s'élevait à 11.321 millions 


Ces crédits ont été affectés, par un certain nombre de mesu- 
res, dites acquist s, par les réductions diverses, par des meui 
nouvelles et par deux lettres reclificatives, Finalement est un 
projet de crédits de 15.660.265.000 frai qui a été dé] 
le bureau de l’Assemblée nationale, en augmentation 
4.328.640.000 francs par rapport. à l'année dernière, ce 
représente une augmentation de 39 p. 10, 

Cette augmentation se décompose de Ja facon su 
excédent de 9,5 p. 100 des mesures dites acquises, u 
nution de 4,5 p. 100 des déductions diverses, un excéd 
25 p. 100 de mesures nouvelles et une augmentation de 9 p. 1 
provenant des deux lettres rectiticative 

J'ai voulu, pour me rendre compte de l'importar 
crédits, les comparer à ceux des ann précédentes en pret 
pour base la variation des Prix industriel Si l'on fa 
calcul, on s'’apercoit qu'en valeur absolue l'augmentation 
budget n’est plu de 39 p. 100, mais de 16 p. 10 
comparable. 

L'Assemblée nationale a longuement discut budget 
deux séance Da lont vous avez certain À 11 ! li} 

A la suite de ce débat et de divers amendements, l'A n} 
nationale a voté un ensemble de réduct le 122 

ce qui représente 0,8 p. 100 du budget. Nous ax | 

nous un budget qui est de 15.537.860.000 fra { 

base de ces chiffres que j'ai établi mon rapport 
commission des finances 

Je voudrais tout d’abord faïre quelq Ds 
présentation même du budget, Vous avez pu 1 | 
cette présentation est différent | le l’ann 
Le document budgétaire est en quelque sorte 
n est pas, à Inon \V1 un tt 2, | | 
sont amenés à consulter les proposit tial lu G 


nement. 

J'ai pu remarquer que Île numérotas 
quelque peu varié et qu'il est parfois difficile de se ret 
dans ces changements. 


La ventilation des documents 


1 ls bts Lroh sil 

d'autre part, j'estime qu'à l'appui d'un bu get, | 
un certain nombre d'autr documents, comme p ex 
certaines juslifications comptables s agissant de dépei 
un caractère industriel, afin que nous puis 
compte de l'importance réelle des crédits qui nous it p 
poses, 

Je ferai une dernière remarque sur l'ensemble de la ÿ 


lation budgétaire: il s'agit beaucoup plus d'un éch 
que d'un projet de budget. 


En eflet, nous ne connaissons pas toujours les progra 
envisagés; ainsi est-1l très difficile de suivre la question 
savoir si les crédits demand wrrespondent exactement 
besoins. 

J'ai présenté, Jlans mon rapport ine Série de tabl l | 
graphiques qui ont pour but de vous montrer l'évolution di 
masses budgétaires, J'ai voulu ainsi que vous puissiez vou 


rendre compte de la valeur de 
pondérés, J'ai pri 
des prix industriels 


ces masses lraduiles en ft 
jour base, de 1949 Jus l'à 1952, la varia 


| €, 
et j ai rectiié | 


nséemble des chiffres 





t ni 
posés par les coeflicients qui correspond il aux varialions dû 


prix. 

Je suis arrivé à un certain nombre 
résume de la facon suivante. 

Par rapport à l’évolution des prix industriels, le bud 


de { instataltions (| 


1952 est supérieur de 14 p. 100 à celui de 1449. La part de | we {ri 
t 


des services comrunus dans le buds 
1951, de 17 à 12 p. 100, C'est certainem 

une séduction proportionne:lement importante, Celle 
ces de la navigation et des transports augmente de 42,5 p. 
à 1 P. 190; Ja part des bases aériennes diminue de 21 

16 p. 100; celle de la météorologie augmente de 14 à 16 p. Li 
la part de l'aviation légère et sportive demeure aux envirot 


nistration centrale € 
est passée, de 1949 à 


, 
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de ce qu'elle était en 1951, puisqu'elle ne varie que de 5 p. 100 
à 4 p. 100. 

Ces chiffres vous donnent une idée de l'importance relative 
des services communs et des différentes évolutions du budget. 
A la page 8 de mon rapport, j'ai inséré des courbes qui vous 
montrent la dotation des services gestionnaires en francs cou- 
tants et en francs pondérés, Vous constaterez, qu'en francs 
courants, Ja courbe monte et qu'en francs pondérés, elle est 
presque parallèle à la ligne de base. Ceci indique, que les ges- 
tionnaires de ce budget n'ont guère plus de moyens d'action 
à leur disposition qu'ils n’en avaient en 1949. 

Si vous examinez l'évolution, par parties, des masses bud- 
gélaires, vous constaterez, comme moi, que les dépenses de 
personnel sont passées de 39,5 à 4% p. 100, celles du matériel 
et du fonctionnement de 40,5 à 33 p. 100. Les subventions et 
charges économiques sont restées relativement stables, puis- 
qu'elles out diminué d'un point, passant de 19,5 à 18 p. 100. 

J'ai voulu, ensuite, me livrer à une étude approfondie eur 
l'évolution des effectifs. Je réponds en cela à une préoccupation 
courante dans ce pays où l’on critique le grand nombre de 
fonctionnaires, Puisque j'avais à m'occuper du budget de fonc- 
tionnement d'un ministère, j'ai voulu me rendre compte si, 
en réalité, ce ministère comprenait un trop grand, ou simple- 
ent un très grand nombre de fon tivnnaires. 

I faut d'abord constater que dans un ministère, dont le rôle 
consiste à gérer notre aviation civile et commerciale, qui est 
un service en pleine expansion, l’évolution du personnel n'a 
lé importante. Depuis 1919, l'effectif de ce personnel n'a 
enté que de 11,5 p. 100; on compte actuellement 1.086 per- 
sonnes contre 9.536 en 1949. 

Il est intéressant de constater que le classement de ce per- 
soil dans :'échelle hiérarchique s’est accentué vers le haut. 
Si l’on établit le coefficient pour chaque poste, et qu’on multi- 
ie ce coefficient par l'effectif le glissement sur léchelle hié- 


| 
rarchique correspond à une augmentation générale de 
119 p 100. 

Nous constatons qu'il v à 11,5 p. 100 de personnel en plus et 
11,5 p. 100 d'augmentation hiérarchique. Ainsi, si les salaires 
étaient restés égaux, la charge du personne! sur le budget de 
ce miniatere serait en augmentati n de 23 P. 10), 

Je vous ai donné aussi dans mon rapport le salaire moyen 
par tête; je sais bien qeu ce salaire ne signifie pas grand 
chose, car c'est un salaire individualisé qui est surtout intéres- 
sant; mais ce chiffre vous permet de voir que si, en 1949, :e 


personnel moven était payé 351.000 francs par an, il est pavé 
651.900 franes en 1952, Si l'on fait la comparaison en francs 
pondérés, on s’apercoit qu'à pouvoir d'achat égal, les sommes 
sont représentées par 351.000 francs en 1949 et 401.000 francs 
en 1922, ce qui correspond certainement à une amélioration de 
raitement, mais pas tellement excessive, surtout si on Ja com- 
pare aux augmentations pratiquées dans l'industrie privée. 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Me permetltez-vous de vous interrompre, Mmon- 
sieur Je rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Cela tient, monsieur le rapporteur, à ce que, 
jusqu'à maintenant, on a surtout intégré des personnels tech- 
niques et des ingénieurs de la navigation aérienne. L'aviation 

e plus en plus scientifique, et ce ne sont pas des 
*s où des hommes destinés à des travaux matériels 
que nous sommes obligés de recruter, mais au contraire des 
ingénieurs de la navigation aérienne et du personnel supérieur, 

L'observation que vous faites n'a pas d'autre cause, et il est 
difficile de comparer avec l'industrie privée en cette matière. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, voire remarque me 
permet de dire que le personnel dont il est question, est un 
ersonnel hautement qualifié et jouissant déjà en 1919 d'une 
situation relativement bonne. 

M. le ministre. C ec: le nombre des techniciens qui a été aug- 

oral » 


JHOTIC. 


M. le rapporteur. OUI, In01nsIeu] 
évolution normale. 28 

On prévoit un certain nombre de vacances d’emploi et la 
reconduction des crédits en échetonnant dans le temps le recru- 
tement du personnel. on 

Les réductiens correspondant à ces deux objets s'élèvent res- 
ectivement à 438 millions et 116 millions, soit an total 254 mil- 
C'est-à-dire que, si l'an prochain l'effectif est 


1 


le ministre, mais c'est une 


ions de francs. 


à plein, nous serons certainement devant un budget qui, de ce 
fait même, sera en augmentation d’un quart de milliard, exac- 
tement de 254 millions. 

J'ai également établi un tableau qui peut vous intéresser et 
dans jequel j'ai noté l’évolution de l'ensemble des subventions, 
En effet, le parlementaire moyen que je suis pensait surtsut, 
en matière de subventions, à celles qui sont accordées à Air 





France, Or, en réalité, ce budget subventionne d’autres éta- 
blissements, en paruculier linstitut français du transport 
aérien, le centre national d’étuaes des télécommunications; il 
accorde une p:ime de rendement aux clubs d'aviation; il sub- 
venlionne ,a fécération aérienne, les associations des sports 
aériens, qui accordent des ristcurnes sur les heures de vol; 
l'Aérôclub 4e France, les équipements de protection étrangère 
— Islande, Feroë, de — l'aéroport de Paris, l'aéroport 
de Bâle, Il existe, en plus, la subvention proprement dite attri- 
buée à Air France. 

J'ai cherché, d'autre part, à voir dans quetle mesure il avait 
été tenu compte des observations que nous avions apportées au 
budzet de l'année dernière. Vous vous le rappelez, en effet, 
rous avions fait ur certain nombre d'abattements indicatifs 
pour traduire au ministre notre désir de le voir modifier sa poli- 
buyue, tout au moins sur un certain nombre de postes de son 
budget, J'ai, dans mon rapport, repris ces chapitres, en donnant 
le détaii de re qui avait élé fait ou de ce qui n'avait pas été fait, 
pour des raisons souvent valables G'ailleurs. 

Je ne vais pas vous inflige. la lecture de ces textes, que vous 
trouverez dans mon rapport; je soulignerai cependant que nous 
avions présenté une demande tendant à la diminution du nom- 
bre des agents contractuels détachés au service des bases 
aériennes, étant entendu que cette mesure ne s’appliquerait 
pas aux agents détachés à l'aviation sportive. I n’a pas été 
donné suite à notre uésir pour une raison à laquelle je me 
rends d'ailleurs, puisque les bases aériennes qui se dévelop- 
pent ont nécessité une main-d'œuvre supplémentaire, 

J'ai suivi également le sort qui avait été réservé aux obser- 
vations que nous avions faites sur :es groupements aériens, 
dont les crédits sont en augmentation de 41 p. 100 par rapport 
à 1551, J'ai done inséré dans mon rapport un tableau de 1 aetr- 
vité de ces groupements aériens, qui fait apnaraître un effort 
de compression, puisque si, en 1949, il y avait encore 101 mis- 
sions dans le courant de l’année, ce nombre a été réduit en 
1950, Par contre le prix des heures de vol a augmenté, comme 
toutes choses, au cours de l’année 1%50. 

Je vous signale au passage que le groupement aérien a. irans- 
porté, en 1950, 1949 passagers et acheminé 317 tonnes de fret, 
desservant notamment-une cinquantaine d’escales africaines sunf 
lesquelles il ne pouvait être envisagé d’entretenir en perma- 
nence les moyens nécessaires. 

Je releve que, dans les frais de matériel et de fonctionne- 
ment, la dépense de carburant est de 123.500.000 francs, soit 
26 p. 100 du coût total du groupement; l'entretien et les répa- 
rations de matériel: 142 millions de francs, soit 37 p. 100 du 
coût tolal du groupement; les frais d'escales: 18.500.000 francs, 
soit 5 p. 104 du coût total du groupement. 

Nous avions fait des remarques sur ces frais d'escales et j'ai 
pu, à Ja suite d'une enquête, conclure que le groupe aérien 
bénéficiait de conditions d’escales extrêmement avantageuses 
par rapport aux conditions générales. 

Nous avions aussi, l’an dernier, apporté un certain nombre 
d'observations sur l’entretien du matériel de l'aviation iégère 
et sportive, Nous avions demandé qu’un effort fût fait dans ce 
domaine. Le ministèr> m'a communiqué son plan de réorgani- 
sation et d'entretien du matériel. Les dépenses s'élèvent à 
7S3.879.000 francs, dont une partie seulement a été inscrite au 
budget actuel, ce qui permet d'entretenir un certain nombre de 
cellules, de moteurs d'avions et de planeurs, en fonction des 
besoins de l’aviation sportive et légère, à laquelle vous atta- 
chez vous-mêmes beaucoup d’importance 

Pour ce qui concerne la météorologie, nous avons eu satisfas« 
tion, Nous avions demandé qu’un effort supplémentaire soit 
fait; il a été accompli. Il est possible qu’il ne soit pas sufti- 
sant, étant donné l'importance de ce service, mais le ministère 
nou; à suivis dans nos injonctions dans ce domaine. 

Nous avions aussi, l’année dernière, indiqué notre désir 
d'être tenus au courant de la politique suivie en matière de 
bases aériennes. Un effort supplémentaire a été fait cette année 
puisque les crédits ont augmenté de 50 p. 100, ce qui est plus 
que l’augmentatoin moyenne, Plans mon rapport, j'ai résumé 
la politique générale du ministère en matière de bases aérien- 
nes, Quant à moi, il me paraît suffisant. Tout ce que je désire, 
c'est que nous votions en temps utile suffisamment de crédits 
pour que les programmes puissent être réalisés. 

L'année dernière, nous avions aussi présenté des observations 
sur les loyers et sur les indemnités de réquisition, en deman- 
dant la concentration des locaux. Suite a été donnée à notre 
désir, mais je dois dire que les locaux sont encore actuelle 
ment beaucoup trop dispersés pour le fonctionnement efficace 
des services, et j'invite le représentant du Gouvernement dans 
ce domaine, à continuer son effort de concentration des locaux. 

L'année dernière, nous avions demandé qu'un gros effort fût 
fait dans l’équipement d’un matériel moderne des bureaux. 
C'est ainsi que J'écrivais dans mon rapport: “ 

« On signalera à titre d'exemple que sur 165 machines à 
écrire du ministère de l'air, 80 sont en service depuis 30 ans. 
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ce qui nécessite des frais de réparation importants, que nous 
voudrions voir diminuer. » pr 12 
Mais pour cela, il faudrait accorder à ce ministère les crédits 
nécessaires, qui lui permettraient de se procurer un équipe- 
ment moderne. À 
En ce qui concerne les petites subventions, nous en avions 
réclamé l’année dernière en faveur de l'aviation sportive, pour 
des heures de vol effectivement effectuées, Nous avons égale- 


. ment eu satisfaction dans ce domaine. 


Il eu est de mème à l'égard des primes et récompenses. 

L'année dernière, nous avions demandé une répartition des 
frais entre les secrétariats aux forces armées et à Faviation 
civile, Le ministère intéressé a passé une convention aux ter- 
mes de laquelle, en 1922, 51.500 heures de vol pour le dégros- 
sissage des pilotes militaires seront en quelque sorte prises 
n charge par le secrétariat d'Etat des forces armées, qui fera 
virer un crédit de 166 millions à l'aviation civile à cet égard. 
Là encore nous avons donc eu satisfaction. 

J'aborde maintenant une question plus importante, si je puis 
dire, c’est celle qui concerne Air France. A plusieurs reprises, 
la commission des finances, qui s'était penchée sur les condi- 
tions de la subvention accordée à Air France, avait exprimé son 
désir de voir une convention nouvelle et définilive passée entre 
l'Etat et cette compagnie, ainsi que le prévoyait la loi du 
16 juin 1948. Des négociations sont en cours, Nous voudrions 
voir cette convention signée rapidement. Nous voudrions sur- 
otut qu'elle fût signée dans un certain esprit, que je résume: 

Nous admettons que l'Etat garantisse à Air France un certain 
nombre de recettes Kilométriques pour les lignes imposées 
à cette société, mais nous voudrions que cette garantie fût 
donnée, en quelque sorte, a priori, par un calcul qui pourrait 
être fait contradictoirement entre l'Etat et Air France, et non 
pas sous la forme d’une garantie qui jouerait en toute éven- 
tualité, pour toutes les sommes. 

I ne s'agit pas, dans notre esprit, de nous subelituer au 
déficit d'Air France, mais tout simplement, au contraire, de 
lui accorder un certain nombre de francs par kilomètres sur 
des lignes imposées par l'Etat, Nous demanderions donc, en 
quelque sorte, que la convention soit du type d'une régie 
intéressée dont les caleuls de prix de revient seraient faits 
d'avance et non pas suivant les résultats obtenus. 

Comme tout le monde, je me suis penché également sur la 
convention qui a été passée entre Air France et l'Etat au sujet 
de l'acquisition des appareils Bréguet. Dans mon rapport, je 
vous en ai indiqué l'essentiel. 

Je m'étonne que l'Etat soit obligé de subventionner Air France 
pour l'achat d'appareils, IL aurait été plus logique de subven- 
tionner le constructeur des appareils qui aurait dû les vendre 
à d'autres prix que ceux auxquels il les à vendus à Air 
France. Il n’est pas normal que ce soit Air France qui reçoive 
les sommes dues, en réalité, au constructeur. Si cette compa- 
gaie doit acheter des appareils, il est évident qu'elle doit les 
acheter au prix courant, suivant les services qu'ils peuvent 
rendre. Ce n’est pas entre Air France et l'Etat qu'il devrait y 
avoir une convention, mais entre le constructeur et l'Etat, 

J'ai fait également un certain nombre de remarques sur 
l'aéroport de Paris, auquel j'attache une importance très 
grande. Il doit être le grand aéroport de l'Europe. Les conven- 
tions qui lient l'Etat à cet aéroport doivent être étudiées avec 
beaucoup d'attention, afin de bien définir dans ces conditions 
si cet aéroport peut fonctionner. 

Monsieur le ministre, j'ai l'impression, qu'à l'heure présente, 
il y à une espèce de confusion, dans la haute direction de cet 
aéroport et le ministère, et qu’il y aurait intérêt à réorganiser 
rette liaison. 

D'autre part, je vous fais remarquer que cet aéroport n’est 
pas seulement Orly ou le Bourget; l'aéroport de Paris est un 
terme qui désigne un très grand nombre de ports aériens: 
quinze en tout. Il est dans mon esprit ceci: un certain nombre 
de terrains d'aviation auraient peut-être intérêt À être aban- 
donnés ou à être dévolus à des fonctions purement sportives, 
c'est-à-dire dévolus à des formations de pilotes et à l’entraîne- 
ment de l'aviation sportive et légère, ainsi à les retitrer du 
circuit commercial. 

Je voudrais aussi faire une dernière remarque sur le pro- 
bième de l'achat et de l’entretien d'automobiles, mes chers 
A Il faut faire une distinction entre ce problème dans 
la métropole et ce problème dans les territoires d'outre-mer, 

IL est peut-être certain que l'on peut encore faire un certain 
nombre d'économies en matière d'automobiles sur les terri- 
toires de la métropole. Mais, je crois, si mon enquête est exacte, 
que dans les territoires d'outre-mer, l'équipement automobile 
laisse beaucoup à désirer et que dans ce domaine un effort est 
:ûrement à faire. 

J'ai voulu, dans mon rapport, vous tenir au courant des obser- 
Vations qui avaient été présentées par le comité chargé d'appré- 
cier le coût et le rendement des services publics. 





Les observations de ce comité ont porté sur la météorologie, 
sur la direction de la navigation et des transports et sur la 
répartition des tâches et des charges financières entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer. 

J'ai l'impression que les suggestions ont été faites par ce 
comité et suivies par le ministère, J'ai pu vous donner, dans 
mon rapport, un certain nombre d'explications qui reflètent 
l'attitude qu'il a prise dans ce domaine. Je voudrais souligner 
que pour une meilleure répartition des charges entre Ja métro- 


pole et les territoires d'outre-mer, un #r0s effort a été fait parti 
culièrement en Algérie, au Maroc et en Afrique occidentale 


francaise. 

Vous verrez à la page 952, les crédits qui ont été transférés 
à ces territoires et qui ne sont pas négligeabl s 4 I] 
pour l'Algérie, 22 millions pour le Maroc, 157 millions pour 
l'Afrique occidentale francaise et 133 millions pour l'Afriqu 
équatoriale francaise. 

J'ai voulu savoir si les propositions de la eormmission natio- 
nale des économies avaient été entièrement suivies, si elles 


n'avaient pas eu une séquelle en 1952, Je peux vous dire que 
les propositions qui avaient été faites par cette commission il 
y à deux ans, ont été réalisées et que 162 millions d'abatte- 
ment ont été faits dans ce ministère à la suite des observations 


de cette Commission. 
Je voudrais vous dire aussi quelques mots sur un problème 
qui est très important, puisqu'il s'agit d’une grosse somme de 


83 millions. crédits demandés pour l'école nationale d'aviation 
civile. | 

Certes, c'est une très grosse somme, mais c'est une dépense 
absolument nécessaire, Plus l'aviation se développera, plus 


nous aurons besoin de personnel hautement qualifié et ph 
nous aurons à faire un effort dans la formation de ce person, 
Vous verrez dans mon rapport beaucoup de détails sur celte 
école. 

J'ai cherché à justifier l'existence de l’école, Je vous ai dom 
des renseignements sur sa composition et aussi sur son fonc- 
tionnement financier, Un fait présente une certaine importance, 
non du point de vue financier, mais pour ce qui est du prin- 
cipe: c’est la participation des compagnies privées aux frais 
mémes de la formation du personnel qui est confiée à Fécole, 
Dans ce domaine, je voudrais vous indiquer que, si les frais 
de l’écoie se montent à S00 et quelques millions, la plus grarele 
partie, environ 83 p. 100 de ces frais, est due au coût fort 
des heures de vol. 

J'ai donné, dans deux pages de mon rapport, le détail du 
nombre d'heures de vol que doivent faire les élèves et du coût 
de ces heures de vol. J'ai fait suivre ceci d'un certain nombre 
d'observations, J'ai évidemment présenté une #æ'marque qu 
vous indique que je mai peut-être pas l'esprit formé aux ques- 


tions administratives, parce que J'ai été frappé de ce que, 
dans l'établissement du coût des heures de vol, on ne tenait pas 
compte de l'amortissement des appareils. Dans mon esprit, je 


trouve curieux que l’on utilise des appareils sans chercher à 
les amortir, Ce n'est pourtant pas la règle dans l'administration 
pour les raisons que vous connaissez, J'ai quand même voulu le 
souligner, car je crois bon de faire paver des services à leur 


ms prix mais, dans ce juste prix, doit entrer précisément 
‘amortissement des appareils, autrement on se trouvera un jour 
devant une difficulté nouvelle: celle de faire voter des créd 
pour l'achat de nouveaux appareils. 


J'ai donné aussi le détail des dépenses de l'heure de vol. L 
deux gros facteurs sont le premier, l'essence, et Le second, | 
tretien courant, 

Pour ce qui est de l’organisation administrative, je vous ai 
fait quelques remarques. La thèse est toujours la même: e ( 
trait à la concentration des services, à un meilleur équipement, 
à la coordination des services et au besoin de textes codifiant 
les textes législatifs et administratifs qui régissent le ministère 
C'est à ce prix seulement que l’on peut demander une 
grande efficacité des services. 

Je vous ait fait une remarque sur le statut de l'aviation mar- 
chande. C’est un sujet que va certainement aborder mon col- 
lègue M. Dubais, car nos idées sur la question se rencontrent, 
Nous réclamons un statut, compte tenu de l'esprit de concur- 
rence et du fait que nous ne voulons pas voir disparaître les 
compagnies privées, Nous estimons que la chose est possible si 
un statut bien fait est rédigé et voté par le Parlement, 

J'aurai ensuite à vous donner quelques indications sur la 
compagnie Air France, qui demande une subvention, Nous 
pourrons faire cette remarque au moment de la discussion 
des articles. Mon collègue M. Dubois vous fera des observations 
beaucoup plus longues que les miennes. 

Je voudrais simplement signaler à M. le ministre un fail qui 
aura un caractère régional, je m'en excuse, I s'agit de 
l'aérodrome de Lesquin, à Lille. IL vient de s'installer à | 
une agence de la S. A. B. E. N. A., qui est une compagnie belg 
et qui à pour moi le seul défaut de n'être pas Air France, ELe 
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a l'intention de se servir du terrain d'aviation de Lesquin 
comme tête de pont et nous allons certainement perdre dans ce 
domaine un trafic que nous pourrions utiliser nous-mêmes. 
Lille n'est pas un grand centre mondial, mais tout de même 
le centre de Lille, Aourcoing et Roubaix aurait avantage à être 
relié d'une facon continue avec un centre comme Londres, avec 
Bäle, par exemple, ou l'Alsace du Sud, afin de permettre des 
courants continus entre cette partie de la France et la nôtre, 
Ces deux régions textiles que vous connaissez bien, monsieur Je 
ministre, peuvent certainement procurer un trafic important à 
une compagnie française qui assurerait une liaison entre elles. 

Je voudrais, mes chers collègues, vous faire part d’une der- 
niere remarque, asseZ Curieuse, mais qui ne Inanquera pas de 
vous intéresser, I s'agit des répercussions fâcheuses du prix de 
l'essence sur le développement de notre aviation, L'essence 
coûte en France beaucoup plus cher qu'à l'étranger et une 
compagnie comme Air France paye son essence, pour l'exploi- 
tation de ses lignes intérieures, au prix français, et pour l'ex- 
ploitalion de ses lignes internationales, au prix international. 
Uette compagnie se trouve dans la situation paradoxale sui- 
vante: lorsqu'elle envoie un avion de Paris à Nice, elle paye 
l'essence au prix francais: mais si elle envoie un avion à San 
Herno, elle pave l'essence au prix international. Elle aurait donc 
presqu inlage, étant donné l'écart immense existant entre le 
prix fra prix international, à envoyer ses appareils 
\ San Remo et à faire ramener ses passagers sur Nice, Menton 
ou la Côte d'Azur par autobus, Celle siluation est vraiment 

adoxate, Vous el nviendrez. 

Le coût de l'essence vs! beaucoup trop élevé en matière 
d'aviation. Cela peut paralvser le trafic de la compagnie Air- 
France et cela paralvse certainement le développement de 
l'aviation civile et SPOrUre, 

il ne serait pas de l'intérêt de l'aviation 
de voir opérer une dé'axe en faveur des utilisateurs 


Je dois indiquer, en conclusion, monsieur le ministre, que 
je suis perduadé que, dans le domaine de Faviation, un très 
eros effort est accompli. On peut reprocher au Parlement de ne 
bas voter les crédits suffisants. Mais le Parlement doit se sou- 
venir que s'il vote les dépenses, il doit également vo:er les 
receties. et ç est par Frapl ort aux recettes, c'est-à-dire aux pré- 
visions d'impôts que nous nous imposons des disciplines qui 
peuvent paraitre rigoureuses. Néanmoins, nous vous affirmons 
notre a‘tachement à l'aviation est certainement aussi grand 
ju celui de l'Assemblée nationale et de tous les Francais qui 
Uüennent au grand renom de leur pays. (Applaudissements à 
gauche, au centre el 4 droile.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des movens de communication, des trans- 
ports et du tourisine, 

M. René Dubois, rapzorteur pour avis de la commission des 
moyens de communicalion, des transports et du tourisme. Mes 
hers collègues, votre commission des moyens de communica- 
tion, des transports et du tourisme m'a mandaté pour établir 
le rapport pour avis de cette commission à propos de la dis- 
ussion du budget de l'aviation civile. Mon rapport a été dis- 
tribué tardivement et je m'en excuse, Je ne le reprendrai pas 
dans son entier, je ne soulignerai que certaines questions qui 
nous apparaissent les plus importantes devant cette assemblée. 

Délaissant, pour partie au moins, l'aperçu comptable du sujet, 
votre commission des transports a surtout retenu certains pro- 
blémes administratifs et techniques qu’il est utile de men- 
tionner à propos de la discussion de ce budget, problèmes dont 
la solution devient chaque jour plus urgente. Votre commis- 
sion a notamment porté une fois de plus son attention sur le 
secrétariat à l'aviation civile et commerciale qui, par suite de 
sa classification dans un cadre administratif, ne jouit pas de 
l'autorité politique qui pourrait être nécessaire à son objet 
umme à son indépendance. 

De plus, cet organisme est lourd, rassemblant des activités 
extrèmement diverses, 

Le secrétaire général À l'aviation civile et commerciale, dont 
chacun se plait à rendre hommage aux vastes compétences, 
est président du conseil supérieur de l'infrastructure, mais il 
doit composer, et cela sans autorité directe, avec des orga- 
nismes extrémement variés et importants, tels que la + 2 
unie nationale Air France, les sociétés privées d'aviation, 
services techniques du secrétariat à l'air, et une fois de plus 
se pose, on l’a souvent répété, le problème de l'unité de notre 
aviation, actuellement divisée, et parfois écartelée, entre un 
ministère aux tâches diverses tel que celui des travaux publics, 
les transports et du tourisme, et le secrétariat d'Etat à l'air. 

‘otre commission tient à souligner également, et ceci a donné 
lien à débat à l'Assemblée mationare, :atérèt qu’elle porte à 
l'aviation légère et sportive. Elle fait siennes toutes les obser- 
valions qui ont été formulées par MM. Moreau et Couston devant 


‘Assemblée na!ionale. 


es 





La décision qui apparaît comme la plus urgente vise À la 
détaxation de l'essence, dont le prix, sous 80 degrés d’octane 
est actuellement de 76 francs le litre, mettant l'heure de vol; 
selon le type d'appareil employé, à 4.000 ou 5.000 francs. Votre 
commission souhaite aussi que, pour faciliter les jeunes voca- 
tions, de plus nombreux appareils d'école soient mis à la dis- 
position des candidats, et ceci non seulement pour le territoire 
métropolitain, mais encore pour nos départements d'outre-mer: 

A cet effet, votre commission vous invite à soutenir au cha- 
pitre 1150, l'abattement indicatif de 1.000 francs, proposé par 
votre commission des finances. La formation du personnel rmivi- 
gant amène, de Ja part de votre commission, un certain nome 
bre d'observations à propos de l’école nationale de l'aviation 
civile et de l’école d’Air France. Je ne reviens pas sur les acti< 
vités de l’école nationale de l'aviation civile, dont notre collè- 
gue M. Walker a parlé, mais nous constatons que, si cette 
école nationale jouit d’un budget de 833 millions de franes, 
il faut ajouter à ce chiffre, pour la formation des pilotes qua 
lifiés d'Air France, une somme de 620 millions qui vient s’ins« 
crire dans la subvention demandée par cette compagnie au 
titre de 195 

Puisque nous touchons au personnel navigant, votre commis- 
sion déplore l'absence encore actuelle de statut et l'insécurité 
du régime de retraites du personnel, qui font très certainement 
partie d’un malaise qui s'affirme aujourd'hui dans une grève; 
soutenue par un syndicat puissant, mais qui nuit, bien cer= 
tainement, à l’activité nationale d'un service publie, comme 
à l'intérêt commercial d'Air France, dont, sur ces derniers 
points, les contribuables risquent d’être les répondants, 

Votre commission s'est penchée, à fin d'examen, sur quelques 
détails de la subvention accordée à Air France pour l’exercic& 
1952 et dont le chiffr: global est de 2.410 millions de francs. 
Notre collègue M. Walker en a bien montré l'évolution bud- 
gélaire et nous voudrions insister sur la composition même de 
celle subvention, qui comprend: une subvention propre d'équi- 
libre de 1.150.000 francs, des crédits pour la qualification du 
personnel, l'école d'Air France, que je viens de signaler, pour. 
une somme de 620 millions de crédits, et des crédits pour, 
l'exploitation des Bréguet « Deux ponts », répondant à une 
somme de 640 millions. 

Des divers réseaux exploités par notre compagnie nationale, 
les longs courriers internationaux font leurs frais. Les lJiai- 
sons avec les territoires lointains de l’Union française, Océanie; 
Antilles, Guyane, sont très nettement déficitaires; et là, nous 
demandons que soit abordée l'étude de la possibilité d’un pooË 
avec les compagnies étrangères, qui permettrait une plus grande; 
fréquence de ces services, une meilleure régularité en même 
temps que des économies possibles. Je crois que les usagers 
mêmes accepteraient, ou envisageraient, de voir un pool réa- 
lisé sur le plan de la Guyane et des Antilles, avec la K. L. M. 

Le réseau continental est également très déficitaire et, sans 
m'appesantir sur les raisons de ce déficit, je vous signale que 
certaines mesures, indiquées dans mon rapport, sont envisagées 
par Air France pour en améliorer le fonctionnement par une 
revision des tarifs, qui pourrait se faire grâce à une transfer- 
mation des appareils, une sorte de démocratisation de ces appa-, 
reils, en permettant de les installer en classe touriste, avec des 
prix de revient diminués et surtout avec des billets à prix plus 
modiques. 

Les réseaux de l'Union française, par contre, sont assez Har- 
sement bénéficiaires. La subvention accordée à Air France n@& 
saurait, sur ce point — et c’est en cela qu’une comptabilité ligne{ 
par ligne, qui a été demandée par l’Assemblée nationale, serait 
utile — amener Air France à concurrencer, sur les lignes de 
l’Union francaise, des compagnies privées qui, elles, vivent 
sans subvention. 

Une question a particulièrement retenu également l'atten- 
tion de votre commission, celle de l’utilisation par Air France 
du matériel aéronautique français, Vous savez que, par applica- 
tion de l'avenant n° 2, du 27 juillet 1951, Air France reçoit 
en 1952, &40 millions de francs pour la mise en service et 
l'exploitation de l'appareil dit Bréguet « Deux ponts », Après 
avoir souligné lopposition entre la réticence habituelle que 
semble marquer Air France à l'égard d’un matériel dont i! faut 
bien reconnaitre qu'il n’est pas, pour l'instant au moins, de 
classe internationale, et le contrat, cependant très avantageux, 
qui Jui est consenti pour exploiter cet avion, nous ne voulons 
pas manquer d'indiquer les inquiétudes que nous cause la 
mise en service de cet appareil sur les lignes de l'Union 
francaise où il risque de concurrencer nettement les compagnies 
privées qui fonctionnent sans subvention. 

Ici encore semble se poser à la conscience du Parlement un 
nouveau dilemme: ou bien, la construction française ne trouve 
pas preneur sur le marché national, et alors, que penser des 
milliards engloutis à son objet ? Ou bien, si on l'impose à notre 
compagnie nationale, celle-ci risque sur ces lignes internatio- 
nales d’être dangereusement concurrencée. Elie n'a au reste 
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bas l'intention de les y employer, tandis que, sur les lignes 
ge l'Union française, elle risque avec ce matériel de porter un 
rave préjudice aux compagnies privées, qui ne peuvent 
‘acquérir sans les facilités qui sont faites à la compagnie 
nationale Air France. ; ; : 
Sans aller jusqu’à dire que notre compagnie nationale devrait 
faire flotter le pavillon français sur du matériel entièrement 
français, on peut souhaiter qu’'Air France, qui a refusé le 
SO 30-P pour des raisons à la fois commerciales et techniques, 
qui boude un Armagnac non encore en service et ne se laisse 
imposer le Bréguet qu'après des assurances financières considé- 
rables, exploite un jour du matériel français. Le ministre nous 
répondra peut-être que le problème de la construction aéronau- 
tique le dépasse ? Nous le regrettons et il appuiera ainsi notre 
argumentation antérieure sur l'impossibilité d'une PA 
raisonnable en ce domaine, à l’heure actuelle, tant que les 
responsabilités — celles des constructeurs, des utilisateurs et 
de l'Etat — seront aussi diluées. 

Cette nécessité de coordination des efforts et des moyens 

nous amène à parler maintenant du statut de l'aviation civile 
et commerciale. 
. Sur la suggestion du Gouvernement et, plus particulièrement 
du ministre des travaux publics et des transports de l’époque, 
M. Christian Pineau, le re avait voté le statut d'Air 
France (loi du 16 juin 1948), pour permettre à celte société 
d'économie mixte d’avoir enfin le statut juridique répondant 
aux desseins de ceux qui avaient voulu en faire une grande 
# compagnie nationale », la seule dans le domaine de l'aviation 
et la plus importante de toutes en France; mais également 
afin qu'elle puisse avoir une gestion économique financière 
régulière, l'incertitude de sa définition juridique Ja privant 
d'efficaces moyens d'action, surtout vis-à-vis des compagnies 
étrangères. 

C'est à partir de cette date qu’il a été possible au Parlement 
d'avoir connaissance assez régulièrement des bilans, comptes de 
profits et pertes, rapports des commissaires aux comptes, inven- 
taires et statuts de la compagnie nationale. Il faut bien gl 
d’ailleurs, que la multitude des contrôles auxquels elle est 
soumise (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 

our le ministère des travaux publics, commissions de contrôle 

es ministères de l'air et des finances, commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises nationales, sous-commissions 
‘des entreprises nationalisées du Parlement, pour n’en citer que 
quelques-uns) n’ont facilité ni la tâche de la compagnie, ni 
celle des contrôleurs eux-mêmes, d'appartenance et de forma- 
tion trop différentes, ni celle du parlementaire enfin, désireux 
de s'informer et submergé par un déluge de textes officiels, 
d’impressions parlementaires, de notes documentaires et 
d’études. ; 

Disons seulement que, sur le plan parlementaire, il apparut 
très vite à tous ceux que préoccupait en France le problème 
de l'aviation civile et commerciale qu'on ne pouvait se borner 
à la promulgation du statut d’une seule compagnie, la compa- 
gnie national Air France et qu'il fallait ensuite légiférer pour 
doter l’aviation marchande tout entière d’un statut, susceptible 
d'éviter une anarchie préjudiciable aux transports aériens 
français et pour délimiter les champs d'activité respectifs de la 
compagnie nationale et des compagnies privées. 

Ce fut l’objet du projet de loi portant organisation de l'aéro- 
nautique marchande, déposé par le gouvernement de M. Robert 
Schuman dès le 10 juin 1948 mais qui n’a jamais encore été 
discuté devant l’Assemblée nationale. 

Différentes missions, de nombreuses études, les rapports de 
M. Moreau à l’Assemblée nationale et de notre collègue 
M. Walker au Conseil de la République, ont permis d'établir 
une comparaison entre les services de la compagnie Air France 
et ceux des compagnies privées. Celles-ci, je le répète, sont 
défavorisées du fait qu’elles sont soumises au régime d’une 
autorisation précaire et toujours révocable, aussi longtemps que 
le statut n'aura pas été institué. à 
_Les études ont également permis de constater que, sur les 
lignes d’Afrique du Nord et de l’Union française, ces compa- 
gnies assuraient parfaitement leur rôle de transporteur dans 
des conditions de sécurité et de confort suffisantes. 

Je vous rappelle que le matériel dont disposent ces flottes 
privées n’est pas négligable, Il comporte pour les neuf princi- 
pales compagnies: 11 D. C. 4, 39 D. C. 3, 3 Curtiss, 5 Beach- 
Craft, 3 Liberator, 2 Bristol, 5 Boeing Stratoliner et un certain 
nombre d'appareils de moindre puissance, 

La conclusion à été que ces sociétés, dont l'exploitation et 
les investissements ne coûtent absolument rien à l'Etat, et qui 
ont tout de même parcouru en 1950 31 millions de kilomètres 
et transporté 433. passagers et 30.000 tonnes de fret, ne pou- 
vaient être exclues d’une facon délibérée d'une politique et 
d'une organisation générale des transports aériens et qu'il 
fallait mettre fin, grâce à l'adoption du statut, à une période 
d'instabilité nuisible aux intérêts du pays et de tous ceux qui 





n'avaient pas hésité, dans le passé, à risquer leur vie et Jeurs 
capitaux au développement du transport aérien français. 

f importe done au plus tôt de mettre fin au mode d'exis- 
tence précaire et révocable des compagnies privées qui, après 
avoir dépassé la trentaine ne sont plus que neuf actuellement 
et qui ne peuvent ni recourir au crédit bancaire, ni prétendre 
aux ressources du fonds de modernisation et d'équipement, ni 
employer un matériel français, si elles ne sont pas assurées de 
l’acquérir et de l’utiliser dans les conditions aussi avantageuses 
que celles qui sont faites à la compagnie nationale Air France. 

Nous insistons auprès de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, pour qu'il fasse tout ce qui est 
en son pouvoir pour hâter le vote de ce statut qui conditionne, 
nous croyons l'avoir démontré, et la vie des compagnies 
privées, et le développement même de notre industrie aéronau- 
tique. 

Certes, nous savons que M. Je ministre des travaux publics 
et des transports, après avoir créé récemment le conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande, l’a réuni le 4 décembre pour 
l'inviter à étudier avee lui un nouveau projet susceptible de 
donner satisfaction à tous. Il en a profité pour préciser ses 
conceptions à l'égard de cette charte de l'aviation marchande, 
conceptions commandées selon nous par deux faits d'impor- 
tance capitale. D'une part, le trafic des transporteurs privés en 
1950 a été, pour le fret, légèrement supérieur à celui d'Air 
France et, pour le nombre des passagers transportés, égal aux 
deux tiers au moins de celui de cette compagnie. D'autre part, 
la nécessité de maintenir une concurrence apparaît souhaitable 
et favorable au développement du tratie et à la modernisation 
du matériel, mais cette concurrence ne doit pas conduire à 
l'anarchie qui serait préjudiciable à Air France sur le réseau 
international, aux compagnies privées sur celui de F'Union fran- 
çaise, à la nation tout entière, surtout par l'intermédiaire du 
budget accru et d’une économie diminuée. 

Il est bien des points que nous n'avons pas évoqués dans ce 
rapport: problèmes posés par les services de la météorologie 
nationale, de d'aéroport de Paris, l'obligation faile au Gouver- 
nement par l’Assemblée nationale de publier les rapports d'acei- 
dents aériens. C’est que le temps nous à manqué pour Île faire, 
mais la commission des moyens de communication et des transs 


ports nous à demandé au moins de citer ces tèles de chapitres, 


après avoir rappelé à M. le ministre des travaux publ es 
engagements qu'il a pris devant l’Assemblée nationale et qu'il 
ne Inanquera pas, j'en suis sûr, de renouveler devant vous, à 


savoir : d’abord la préparation d'une nouvelle convention entre 
l'Etat et Air France, prenant effet au {4% janvier 1952 et ne mm 
voyant aucune subvention sur les lignes d'Air France expl 
en concurrence avec d'autres sociétés françaises de transport 
— il s’agit surtout, je vous le répète, des lignes destinées à des- 
servir l'Union française, à l'exception des territoires éloi 
— ensuite, le dépôt avant le 21 mars 1952, d’un projet de 
tut de l'aviation marchande; l'établissement de la cc 
d'Air France ligne par ligne et communication de cette 
tabilité aux commissions compétentes du Parlement: 1 
cation au Journal officiel des rapports établis 
accidents d'aviation, 

Nous sommes à même d'espérer qu'au cours de l’année pro- 
chaine s’opérera enfin un développement plus harmonieux du 
transport aérien faisant place à une saine concurre 
dant ainsi permanente l'existence des sociétés li 
tion sans compromettre, pour autant, celle d'une compagnie 
nationale aont — pour des raisons financières - NOUS Vou- 
drions éviter le gigantisme, assurant aussi un accroissement 
de la sécurité aérienne sans lequel les ailes francaises. aux- 
quelles nous avons toujours gardé notre fidélité, ne sauraient 
exister. 

. Votre commission des finances a opéré certaines réductions 
indicatives dans les chapitres intéressant les différents 
blèmes que nous avons évoqués devant vous. Votre « 
sion des moyens de communication ne 
cours de la discussion, que le vote d'un 


4 14 suit 1e 


lice er reti- 


francaises d'a: 


pro- 
OININIS- 
vous proposera, au 
1 uinendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, au chapitre 5020, la subvention accor- 
dée à Air France, en 1951, ceci afin d'obtenir de M. 
des travaux publies des précisions d’une part sur cet 
tion, et d'autre part sur le statut projeté de l'aviat 
chande, 
Sous ces réserves, elle vous prôpose d'adopter le texte 
vous est présenté par votre commission des finances. 
Telles étaient les observations que j'avais à charge de vous 
présenter au nom de votre commission des transports. des 
moyens de communication et du tourisme, (Applaudissements 
à droile, au centre et à gauche.) 


M. Patient. Je demande :a parole, 
M. le président. La parole est à M. Patient, 
M. Patient. Mesdames, messieurs, dans le chapitre de son 


rapport relatif k la subvention de 2.410 millions de francs 
accordée à Air France pour l'exercice 1952, M. le rapporteur 


qui 
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Dubois, préconisant des mesures pour rendre certains réseaux 
d'Air France plus rentables, déclare: « qu'une tentative pour 
mieux exploiter les relations aériennes nettement déficitaire: 
avec les parties les plus éloignées de l'Union française: Ocfa- 
nie, Antilles et Guyane, pourrait être faile en passant peut- 
ètre des accords avec des compagnies étrangères (la K. L. M. 
par exemple, en ce qui concerne la Guyane) afin qu'elles soient 
reliées à la métropole ». 

Je remercie M. le rapporteur Dubois d’avoir pensé à la 
Guyan®., C'est peut-être le seul rapporteur qui, dans un budget 
concernant la métropole et l'Union française, ait pensé à men- 
tionner ce coin deshérité de l'empire français. Je le remercie 
d'autant plus que la solution qu'il préconise m'agrée. En effet, 
à la cominission des moyens de communication, j'ai eu l'occa- 
sion de demander à M. Max HNymans, président directeur de 
Ja compagnie nalionale Air France, quelles étaient les mesures 
que la compagnie complait prendre pour relier la Guyane à 
la France. I m'a été répondu que si la compagnie Air France 
poussait sa tète de ligne des Antilles jusqu'a Cayerme. cela 
cecasionnerait un déficit de 36 millions par an. Je me suis 


étonné que 


compagnie française en Guyane. Je me suis inéliné, cependar+, 
devant les raisons financieres qui m'ont été données par 
M. Max Hvrmans, mais je demande à M, Île ministre des tra- 
vaux publies, des transports et du tourisme de bien vouioir 


faire sienne la suggestion de M. le rapporteur Dubois en ce 
qui concerne les accords à passer avec la compagnie k. L. M. 
| aris par Dakar. C'est une <olution 
umédiatement réalisable paree que la compagnie hosandaise 
K. L. M. effectue réguliérement, chaque semaine, Dakar-Para- 
maribo (Guyane hollandaise). I suffisait qu'un accord inter- 
vienne entre le Gouvernement français et le gouvernement hol- 


compagn'e fasse faire escale à ses avions 


à i 1 onme au retour. 

C'est une solution très simple et facilement réalisable parce 
que, quand on vient de Dakar, l'aéroport international de 
Rochambean est le premier aéroport que l'on rencontre en 
arrivant en Amerique. 

M. le m tre des travaux publies pourra nous dire que }: 
GuUVar t re! à la métropole par la compagnie américaine 
P. A. A. A cela je réponds que, en etfet, nous somme» bien 
reliés trois fois par semaine par la compagnie américaine 
P. A. À, mais que cette liaison entraine des complications 
inouies à chaque voyage. Des visas, des passeports sont néces- 
saires: il faut accomplir. à New-York. des formalités douanières 
gui nen finissent pus. En vovageant à Dbord Qes avions Ge 
ja compagnie holiandaise, compagnie qui n'exige pas de visas, 
1 vovageons de la même façon que sur des avions frau 
{ 1, | 

C'est pourquoi j'insiste auprès de M. le ministre pour que 
l'année 1952 voit entin apporter une solution à cette liaison 
Cavenne-Paris que nous desirons tous depuis de nombreuses 
antiées, Nuls que nous ne vor ons jamais réaliser, I est quand 
mi temps que la Guyane, qui est terre française depuis 
trois cent cinquante ans. voit la France s'intéresser d'une 
ui r'é cible à son sort, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis très heureux de dire à l'honorable 
sénateur que le récent voyage que J'ai fait aux Antilles lui 


prouve la $ itude toute particulière du ministère pour les 
quatr lépartements nouvellement intégrés dans les départe- 
ments francais. Et je suis heureux aussi de lui dire que les 
négociations qu'il souhaite voir engagées, le sont a tuellement, 
et que manifeste à mon tour le désir très vif et l'espoir de 


les voir aboutir 

M. Patient. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des erticles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*%: 


« Art. 4e, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils de l'exercice 1952 {IE — Aviation 


civile et commerciale) des crédits s'’élevant à la somme totale 


de 15.234.940.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 


L'arlicle 17% est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. 


pour 26 millions on ne puisse pas amener une 





Je donne lecture de cet état: 


Travaux publics, transports et tourisme. 
SECTION JE, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 109, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 189.439.000 francs, » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Comme je l'ai déclaré au cours de la discussion 
du budget de l'aviiticn civile et commerciale à l'Assemblée 
nationale, je fais actuellement procéder à une réorganisation de 
l'inspection générale, en vue de laquelle un projet de décret 
est actuellement en cours de signature dans les différents 
ministères intéressés, Cette réorganisation tend à donner à 
l'inspection générale les moyens de vérifier sur place l’applica- 
tion d'une strict@ discipline, afin d'accroître la sécurité de la 
navigation aérienne. 

Je demande au. Sénat, au moment ou les deux assemblées me 
demandent avec insistance de faire tout le possible pour assurer 
une meilleure sécurité, de bien vouloir rétablir le crédit. 

Je sais que certains ont pensé, puisque l’organisation ne 
pouvait pas être faite avant les tout premiers mois de l’année 
prochaine, c'est-à-dire fin février ou début de mars, qu'un 
abattement correspondant aux deux mois en question pourrait 
être fait, Mais je supplie M. le rapporteur de tenir compte des 
difficultés que nous avons chaque année à obtenir l'adaptation 
du crédit à une année pleine, lorsque nous avons obtenu des 
crédits pour une partie seulement de l'année. Etant donné l’éco- 
normie infime qui en résulterait, je lui demande de vouloir bien 
accepter le rétablissement de ce crédit. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances ne connaissait 
pas les explications que vient de lui fournir M. le ministre. 
Elle avaït proposé un abattement de 500.000 francs, car, dans 
son esprit, il s'agissait d’un poste qui n’était pas pourvu depuis 
un certain nombre d'années et qui ne risquait pas d'être pourvu, 
immédiatement, dès le début de l’année 1952. Je mé rends 
volontiers aux arguments de M. le ministre, puisqu'il ne s'agit 
pas de ce poste, mais d'une réorganisation du ministère qui, 
peut-être mème, exigera un crédit supplémentaire. 

M. le ministre. Nous ferons tout pour l’éviter. 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, je retire l'abattement 
proposé par la commission des finances. 

M. le président. M. je rapporteur demande donc le rétablis- 
sement du crédit primilif, c'est-à-dire 186.939.000 francs, mox- 
seur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. C’est cela. monsieur le président. 

M. le président. Sur le chiffre proposé par la commission, 
M. Champeix, par voie d’amendement (n° 5), propose une 
réduction de 1.000 francs. 

La parole est à M. Champeix. 

M. Champeix. Mon amendement, monsieur le ministre, 4 
ur but d'appeler votre attention sur la situation du personnel 
du cadre ternporaire de l'administration centrale, Récemment 
déjà, je suis intervenu auprès de vous en faveur de ce per- 
sonnel., Vous m'avez répondu que vos services envisageaient 
l'intégration de ce personnel dans le corps supérieur des cadres 
extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile, mais dans 
le budget qui nous est présenté aujourd'hui, je ne vois aucune 
transformation budgétaire, alors que vous aviez déjà donné un 
acquiescement de principe, sous une réserve il est vrai, à savoir 
que vous ne pouviez envisager ces intégrations que dans là 
mesure où le transfert des crédits correspondants serait opéré, 
Aucun transfert n'étant prévu dans le budget soumis, je me 
permets de vous demander, monsieur le ministre, quelles sont 
les mesures que vous envisagez pour obtenir les transferts 
que vous jugez indispensables dans le but de pallier la pré- 
carité de la situation du personnel auquel je me réfère à tra- 
vers mon amendement. Il s’agit d’un personnel qui travaille 
dans vos services depuis déjà cinq, six ou même sept années, 
et fait des travaux absolument identiques à ceux du personnel 
titulaire, mais qui, évidemment, n’a pas les garanties de sécu- 
rité et de stabilité qui s’attachent ordinairement à l’emploi. 
Je vous demande simplement, monsieur le ministre, de nous 
donner tous apaisements à ce sujet et de nous faire une réponsà 
qui ouvre des perspectives favorables. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Etant donné qu'il s’agit d’une réduction indi- 
cative de crédit de 1.000 francs, si je n'avais pas de très bonne 
joi l'intention de donner tous apaisements à M. le sénateur, 
j'accepterais l’amendement, Je tiens à lui dire que je suis 
d'accord avec sa demande, mais que nous avons à procéder non 
seulement à l'intégration du personnel auxiliaire mais égale- 
ment du personnel titulaire et que nous sommes d’accord pour 
obtenir les crédits nécessaires dans le budget additionnel de 
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4952 pour ces intégrations qui seront faites dans le courant ‘le 
l’année. 

M. Champeix. Monsieur le ministre, je prends acte de votre 
réponse qui me donne satisfaction. Je retire donc mon amen- 
dement, persuadé que vous remédierez à la silualion de ce 
personnel auquel je m'intéresse. | C2 

Je ne voudrais pas que l'Etat patron continnât comme il ie 
fait parfois à employer à des postes de titulaires un personnel 
qu'il paye au rabais, car, ce faisant, lui-même provoque une 
‘espèce de dégradation des salaires. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au nouveau chiffre de 
489.939.000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 1000, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 7.095.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1020. — Groupement aérien du ministère, — Rému- 
nérations principales, 103.165.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Services extérieurs, — Personnels communs. 
— Rémunérations principales, 347.538.000 francs, » — (Adopté.) 
ï _« Chap. 1040. — Services extérieurs. — Salaires et accessoires 
de salaires du personnel ouvrier, 472.746.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1050. — Services extérieurs. — Personnels communs. 
— Indemnités et ailocations diverses, 13.597.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1060. — Direction de la navigation et des transports 
aériens. — Rémunérations principales, 1.SS9.083.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Dutoit et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

Ja parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit. Je voudrais aîlirer l'attention de l’Assemblée sur 
un2 question qui a trait à la titularisation des agents de navi- 
gation aérfenne. 

Depuis le 1*% novembre, date de l'arrêté d'intégration des 
agents de la navigation aérienne, ces derniers attendent la titu- 
Janisation qui aurait dû s’ensuivre puisqu'ils ont tous plus d’un 
ao de stage, Ils sont d’ailleurs tous proposés par la commission 
d'intégration à l’unanimité de ses membres, Ce retard est dû 
uniquement à la volonté du Gouvernement qui cherche à faire 
une différence d'ordre politique entre les divers agents de la 
navigation aérienne. A cet effet, des enqgüêtes policières illé- 
gales sont ouvertes, en violation de l'artiwle 16 de la loi du 
49 octobre 1946 sur le statut général des fonctionnaires. Ces 
enquêtes ont été confiées aux services de la défense et de la 
sécurité du ministère de l’air et portent uniquement sur l'opi- 
pion politique des agents. Or, il s’agit de personnels d'une 
valeur exceptionnelle que l’on décourage par de telles mesures 
et qui, faute de voir leurs droits reconnus, quittent un service 
que le ministère se trouvera dans l'obligation de reconstituer 
avec un personnel nouveau. 

A l’Assemblée nationale, M. Moynet a d'ailleurs indiqué au 
cours de la discussion des chapitres que la formation d'un 
contrôleur ou d’un ingénieur par l'école nationale d'aviation 
commerciaie coûte au budget du ministère de l'aviation civile 
de 5 à 8 millions de francs. 


Nous pensons donc qu'il faut uniquement tentr compte de la 
valeur morale et professionnelle et qu'agir autrement serait 


faire bon marché des libertés les plus élémentaires. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'avis de la commission est exprimé dans 
mon rapport. Sur ce chapitre, je le rappelle, la commission a 
opéré un abattement de 1.000 francs, tout d'abord pour exprimer 
le désir de cette commission de voir publier régulièrement le 
résultat des enquêtes sur les accidents : ensuite, pour manifester 
l'intérêt qu'il y a à ciasser les techniciens de ce corps de fonc- 
tionnaires dans la catégorie B, Le classement actuel des inté- 
ressés dans la catégorie A correspond à un recul de la retraite 
d'environ cinq ans. En plaçant ces fonctionnaires dans la caté- 
gorie B, au contraire, la retraite serait acquise à cinquante-cinq 
ans, ce qui est assez normal pour un personne] navigant, 

Enfin, la commission a rejoint les observations présentées par 
M. Dutoit, puisque nous demandons l'accélération de la titula 
risation des contrôleurs et agents de la navigation aérienne. En 
effet, si nos renseignements sont exacts, un certain nombre de 
tituiarisations restent encore en suspens parmi les agents de 
la navigation aérienne: environ 1.600 agents attendraiïent leur 
titularisation depuis 194$. Ce délai nous a semblé abusif et 
c'est pourquoi nous avons opéré un abattement de 1.000 francs 
afin de permettre à M. le ministre de nous rassurer et de nous 
donner la promesse que le reclassement aura lieu. 


M. le président. La commission accepte-t-elle l'amendement ? 





M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, sous la réserve 
des explications que pourra nous apporter M. le ministre. 

M: le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. 11 est exact que, pour la titularisation du pere. 
sonne! auquel M. Dutoit à fait allusion, des enquêtes sont en 
cours, mais je suis convaincu que le Sénat comprendra qu avant 
de titulariser un personnel dont l’activité et les fonctions pré- 
sert tant d'importance pour la sécurité du pays en temps de 
paix comme en temps de guerre, il est indispensable de faire 
cerlaines enquêtes. 

Ces enquêtes sont sur le point d’être terminées et j'ai dit à 
l'Assemblée nationale — M. Dutoit le sait d'ailleurs — que lin- 
tégration serait faile dans le courant de février au plus tard, 
c2 qui représente un délai d’un mois et demi seulement, Je 
demande done au Sénat d'admettre la nécessité de ces enquétes 
et de nous accorder un délai supplémentaire. 

En ce qui concerne l’autre queslion dont vient de parler M. le 
rapporteur, j'indique que je suis partisan de faire classer ce 
personnel en catégorie B au lien de le classer en catégorie À, 
ce qui lui donnerait l'avantage signalé par M. le rapporteur au 
sujet de la retraite. Cette demande a déjà élé adressée par un 
de mes prédécesseurs aux ministères intéressés, c’est-à-dire 
au secrélariat d'Etat à la fonction publique et au ministère des 
finances. 

Je suis obligé d'attendre leur décision et je m'engage bien 
volontiers à renouveler ma demande pour donner satisfaction 
au Sénat. 

M. le président. Monsieur Dutoit, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Dutoit. Je maintiens mon amendement, parce que les expli- 
cauons de M, le ministre ne me donnent nullement satisfa 
tion. 

C'est non seulement contre les lenteurs de la titularisation que 
je proteste, mais aussi contre les enquêtes qui sont effectuées 
et qui n’ont pas trait à la moralité des agents, mais qui ont 
indiscutablement pour base une discrimination politique entre 
les agents des Compagnies aériennes. 

Je suis certain que ces enquè'es auront seulement pour bu 
d'éliminer de ces postes les anciens résitants, les anciens com- 
pattants et déportés de la dernière guerre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous ne pouvons demander au ministre que 
ce qui dépend de sa volonté, M. le ministre vient de nous dir: 
que le reclassement serait effectué pour le mois de février, Îl 


n'y à done pas lieu de blämer le ministre, ] un abattement 
indicalif, pour une mesure qu'il comple prendre au mi 
février, 

Pour ce qui ne dép 1d pas de sa volonté, nons Jui dem lon 
d'insister vivement auprès du ministère des finances pour q 
le personnel en cause obüenne les satistactions auxquelies 1H a 


droi! 
Ci 


t ] 
| 


s CST pour cela que Je «& mande au { IS dit rep 
Paumendement de M. Dutoit. 

M. le président. Je rappelle que la commission à 0] 
abattement de 1.000 francs sur ( ChHapiit 

Ce! abattement est-1l [Hal ile il ? 

M. le rapporteur. Non, mon<ieu | 
y renonce et demande en même tem! in Ci 6 x 
contre l'amendement de M. Dutoit. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets l’amendement aux x \. 

Je suis si d 1 |] 
groupe COoIInUNISL 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont recu: illi À LV / rel ( Î Î / 
dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du dé] nent u- 
Qi: 


Nombre de votant 
Ma) Tité absolue 


CCR | 


Pou ati pi Uescsse . . 13 
DRE ire nes . . V2 
Le Conseil de la République n'a pas ado , | 
Far voie d 1110 CII | RPTER MM. Dh] { } { 3 
membres du groupe communiste pro] | 
de ce mème chapitre de 1.000 frat 
Ja parole et à M. Dutoit. 
M, Dutoit. Le personnel technique de Ja direction de 
galion et des transports aériens, qui comprend d 
Ja navigation et des télécommunicatio des œén s d 
ploitation ou des travaux du corps de la mét | 
est classé dans Ja calé: oTie dite eduenl » », 
Cependant, la discussion à l’Assembl tionale l'a suff 


meut prouvé, ce personnel travaille pendant huit heu 
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cutives, de jour comme de nuit, dans des conditions d'activité 
très pénibles, sur des aérodromes ou des installations radio rat- 
tachées à des aérodromes. 

Nous demandons pour ce personnel le reclassement dans ja 
catégorie dite « active ». : 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur Duloit n’attache pas beaucoup d’im- 
poilance aux explications que je lui donne. En effet, j'ai par 
avance répondu en Jui disant que mes prédécesseurs ont déjà 
adressé cette demande au secrétariat d'Elat à la fonction pubii- 
que €t au ministère des finances et que celle-ci n'a pas encore 
abouti : A 

Je m'engage à poursuivre ces efforts de façon à satisfaire le 
désir exprimé par le Conseil de la République unanime, 

M. Dutoit. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Dutoit, 

M. Dutoit. J'attache beaucoup d'importance, monsieur le 
Aaunistre, à vos explications. Mais lors de la discussion devant 
l'Assemblée nationale, à la même question posée + notre 
camarade M Noël, vous avez tout simplement répondu que le 


| it s'opj'osail a cette lassific ition. 
M. le ministre. Je vous donne donc une explication complé- 


C'est en effet parce qui statut S'y oppose que nous avons 
demandé une dérogation Si le statut ne S'y opposait pas, étant 
donné que je suis d'accord avec vous, j'aurai 1éalisé cette clas- 
sification sans attendre que vous m'y invitiez. 


M. Dutoit. Je n'avais pas l'intention de vous inviter à quoi 


que ct nonsieur le ministre, Au cours de la discussion 
du précédent amendement, vous avez acepté de violer sciein- 
n le statut de la fonction publique par des enquêtes poli- 
cicres pourtant interdites par ce statut. 

Mais, Jorsqu'il s'agit de la classification entre sédentaires et 
iclifs qui est prévue dans le cadre du statut, je constate que 

us faites appel à ce méme statut pour ne pas donner salis- 
fac nn aux agents 


Or, en tant que merubre d'un Gouvernement qui ne fixe pas 
le minimum vital à 420 p. 100 du Salaire minimum garanti, vous 
ne respectez pas non plus ce stalut, C'est pourquoi je n'accepte 
nt et je maintiens mon amendement. 

M. le président. Vous avez satisfaction, alors je ne comprends 
plus. 

M. Dutoit, Je m'excuse, monsieur le président, mais M, Je 


inistie à dit que le slatut s'opposait à la classification. 


M. le président. M. le minisire à affiriné être prèt à demander 

une modification du statut à cette fin. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le ministre, 

M. le ministre. Monsieur Dutoit, on me demande de violer le 
latut. J'aurais beau le faire, cela ne me fournira pas les 
uovens financiers de donner satisfaction au personnel, 

_Je ne peux que renouveler mon accord avec vous pour 
demander une fois de plus au département intéressé de vous 
douner satisfaction, Si cela ne vous suffit pas, je ne vois pas 
d'inconvénmient à ce que votre amendement soit mis aux Voix. 

M. Dutoit, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit. S'il en est ainsi, je retire mon amendement. Je 
‘ous fais confiance, pour l'instant, monsieur le ministre, pour 
répondre favorablement au vœu de ces agents, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

n'y a pas d'autre observation sur le chapitre 1060 sur lequel 
la commission renonce à son abattement. 

Je le mets aux voix au chiffre de 1.889.084 francs voté par 
l'Assemblée nationale et proposé par la commission. 

Li chapitre LOU, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le president. « Chap. 4070, — Direction de Ja navigation 
et des transports aériens, — Indemnités et allocations diverses, 
144.642.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

_M. le rapporteur. J'ai demandé la parole pour attirer l'atten- 
Hum de M. le miaistre sur <e chapitre, dont la commission a 
réduit Ja dotation par abattement indicatif de mille francs. 

I s'agit du personnel travaillant dans les zones désertiques. 
Si mes renselgnements sont exacts, la part d’indemnité fixe que 
recoit ce personnel n’a pas varié depuis trois ans. Cela m'avait 
semblé abusif et c'est afin de permettre à M. le ministre de 
s'expliquer sur ce point que la commission a opéré un abatte- 
ment. 

M. le président. La parole est à M, Je ministre. 





M. le ministre, Nous avons la même préoccupation que M. le 
rapporteur et nous avons envoyé, il y a queiques jours, au 
ministère des finances un pra de décret tendant à faire 
relever ces iudemnités pour les adapter au taux des autres in< 
demnités actuellement en vigueur, Par conséquent, il semble 
que M. le rapporteur ait satisfaction. 

M. le rapporteur. Après les explications de M. le ministre, 
la commission renonce à son abattement. 


M. le président. L’abaltement n’est pas maintenu. 

Persorme re demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 114.643.000 
francs voté par l'Assemblée nationale et proposé par la com- 
mission. 

(Le chapitre 1070, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1080, — Ecole nationale de J'aviae 
ion civiie. — Rémunérations principales, 53.865.000 francs. à 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1090, — Ecole nationale de l'aviation civile. — Indem- 
nités et allocations diverses, 9.005.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 110, — Direction des bases aériennes, — Rémunéræ 
tions principales, 49S.152.000 francs. » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La commission des finances a opéré une réduce 
tion de 22,932.0XX) francs sur ce chapitre, re'atif aux crédits de 
la direction des bases et portant sur les rémunérations princi- 
pales, en vue de faire rétribuer les personnels intéressés sur 
ie budget de la défense nationale. 

Je réponds à la commission des finances que c’est en appli- 
cation d’un décret du 20 février 1951 que l'administration du 
personnel des bases aériennes reste confiée au ministère des 
travaux publics, mème quand il travaiile pour le compte du 
secrétariat à l'air. Etant donné que le service des ponts et 
chaussées exécute les travaux pour différents ministères, il est 
difficile d'établir une discrimination du personnel qui travaille 
tantôt totaiement ou partiekement pour d'autres ministères, 
notamment pour le ministère de la défense nationale. 

Aussi, je lui demande de vouloir bien renoncer à cette dimi- 
nution de crédits, qui entrainerait un report sur le budget d'un 
autre ministère. 

Je lui indique également que l'importance prévue, pour 1952, 
des travaux militaires, justifie que soit pourvue la totalité des 
emplois budgétaires des services des bases aériennes, que 
soient couvertes toutes les vacances d'emploi et que soient 
rétablis les 22.932.000 frarcs dont on a demandé l'abattement, 

Je vous demande done de retirer l'abattement proposé. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission renonce à l'abattement, 

M. le président. La commission renonce à l'abattement, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1100 avec le chiffre de 521 mile 
lions 84.000 francs, voté par l’Assemblée nationale et proposé 
par la commission, 

(Le chapitre 1100, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1110. — Direction des bases aérien 
nes. — Jndempnités et allocations diverses, 19.604.000 francs. » — 
(Adopté ) 


« Chap. 1120. — Ouvriers permanents des bases aériennes. — 
Salaires et accessoires de salaires, 05.359.000 francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 1130, — Service de la météoroiogie nationale. — Rému- 
nérations principales, 914.819.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — Service de la météorologie nationale. — Indem- 
nités et allocations diverses, 80.168.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1150. — Service de l’aviation légère et sportive. — 
Rémunérations principales, 99.664.000 francs. » 

M. Patient. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Patient. 

M, Patient. Au sujet de l’aviation légère et sportive, je tiens 
à attirer votre attention, monsieur le ministre, sur la siluation 
particulière qui est faite à l’aéro-club de Cayenne. Cet aéro- 
club existe déjà depuis deux ans et demi, mais, jusqu'à ce jour, 
il ne dispose pas d'appareils d’entraînement pour les pilotes per- 
mettant à ses membres de se livrer au sport aérien. 

Depuis deux ans régulièrement, nous nous adressons au secré- 
tariat général de l'aéronautique civile et à la direction de l’aéro- 
nautique sportive pour obtenir cet appareil. On promet toujours, 
mais l’appareil n'arrive pas. Je vous demanderai, monsieur le 
ministre, de vous pencher sur le sort de cet aéro-club, réguliè- 
rement reconnu et immatriculé, afin qu’un appareil soit mis à 
sa disposition dans le eourant de l’année 1952. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre. Je répondrai à M. Patient que nous procédons M. te ministre, Je ne peux évidemment pas intégrer des milis 
actuellement à la répartition d’un certain nombre d'apparei!s taires dans le service de l'aviation civile 
appartenant au secrétariat d'Etat de l'aviation civile et com- Nous avons également certains services communs avec Ja 
merciale et que l’aéroclub de Cayenne sera doté comme les au- marine. D'ailleurs, l'effectif de 225 agents appartenant au 
tres aéroclubs. IL sera tenu compte de son intervention et je secrétariat d'Etat à l'air, sur un effectif de plus de 10.000. 
lui donne l’assurance que nous procéderons à l'examen de sa montre qu'i n’y a pas d'exagération dans ces détachements 
demande immédiatement et sans attendre son tour. des personnels militaxes dans les services de l'aviation civile 
M. Patient. Je vous remercie, monsieur le ministre, en espé- M. le président. La commission maintient-elle ses ncelu 
rant qu'une suite favorable sera donnée à notre demande. sions? 
îi Dorcennr mande nine la narnle eur la F - : s 
A ER Personne ne demande plus la parole sur le M. le rapporteur. Non, monsieur le président 
chapitre 1150 ? à 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission, " e président, En conséquence, si personne ne demande 
(Le chapitre 1150, est adopté.) plus la parole, je mets agx voix le chapitre 1130, au chiffre de 
09.615.000 francs volé par 1 Assemblée nationale et accepté par 


M. le président. « Chap. 1160, — Service de l'aviation légère la 
et sportive. — Indemnités et allocations diverses, 20.517.000 g 
francs. » ï ax l 

La parole est à M. le rapporteur. M. le président. « Chap. 11s0 Indemnités résid les, 


commission. 
Le cha autre 1170, avec ce chiffre, est adopté.) 
1 , l 


M. le rapporteur, La réduction indicative opérée par la com- 966.401.000 francs. » — (Adopté 
mission a pour objet d'obtenir que les indemnités profession- : D = 
nelles du personnel navigant soient calculées sur la base de 50 parie. — later ,_ 70 cp RRERr. V de 
pour 100 du salaire, ce qui correspond à la proportion qui est SR 
accordée au personnel du ministère de l'air. « Chan. 3000 idinitration centrale. — Rembours , 

M. le ministre. Je demande la parole. le frais. 17.070.000 frañcs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ministre. ]I n'est pas exact de dire que les primes de M. le rapporteur, Nous avons estimé que les indemnités pour 
vol allouées par le ministère de l'air soient uniformément de frais de déplacement et de mission des meml l'inspe 
60 p. 100. IL y a des primes de vol de 50 p. 100 en faveur des tion générale de l'aviation civile et pour frais ru 
militaires détenteurs des brevets de navizants, Les militaires qui l'étranger, n'auraient | Iù être autant augment | 
effectuent des vols en vue de l'obtention des brevets du per- port à l’année préci lente, Une augmentation de 50 p. 100 aurait 
sonne] navigant perçoivent des indemnités fixées à seulement dû suffire, Nous avons donc propos battement de 3.8S5.00k 
25 p. 100 de la solde de base. francs pour qu'il soit fait un effort en vue lépenser un peu 

Pr par le décret du 30 octobre 1951 que le Gouvernement moins en matière de frais de dép n L et 
alloue au personnel navigant du service de l'aviation légère boss de le la parolk 
et sportive une indemnité professionnelle égale à 25 p. 109 de 0 essai rdairec mi ER BR TE EEE 
la rémunération de base. Comme certains des moniteurs du M. le président. La parole est à M, le tninist 
service de l'aviation légère et sportive sont titulaires du brevet M. le ministre. Les crédits qu t été vot en 1% 
qui leur donnerait droit, au titre du secrétariat d'Etat à l’avia- vaient en effet à la somme de 11.070.000 fra { 
tion militaire, à la prime de 50 p. 100, je suis obligé de dire demandés pour l'exercice 1952 votés par l'Assemb 
que le travail fait par ces moniteurs est très différent du travail nale s'élèvent à 20.955.000 francs. 11 faut déduire d iftr 
fait dans certains aéro-clubs; les appareils utilisés sont difré- la somme de 2.520.000 frar 1e iemment ri! re 


rents et souvent dans certains clubs les leçons de vol ont chapitres, puisqu'à la demande de u budget il a ét 
seulement lieu le samedi après-midi et le dimanche, Parmi @ certain roupetne lans le présent bud: 


T0 1C à un Laini re l L 

moniteurs du service de l'aviation légère et sportive, je veux P° s'agit done, en Ce qui concern 52 (X) 
bien envisager pour ceux qui forment des pilotes pour laviation pas d’une augmentation, mais d'une pl tation diff 
militaire l’octrei de la prime de 50 p. 100, de facon à les mettre l reste donc 20.953.000 f 0 000 
à la parité avec ceux de Faviation militaire, 17.435.000 francs, pour faire 

M. le rapporteur, Je demande ja parole. réglées en 1951 sur le chapitre dé] 

M. le président. La parole est à M. je rapporteur. mISSI0 , Soit une äugrnet | 

L sé re s ” . n , J SISTIAI i M. 6 1 } 1} 1] [ 

M, le rapporteur, [a commission a satisfaction puisqu'elle fic : Mlivament dés tens 
demande précisément que la même diswimination soit faite, ac et ! exp Li Mois à ' 
tant parmi le personnel de l'aviation civile que parmi celui 5 180 000 fra Fr he + | 
de l’aviation militaire, er Leur: Ages Sr RP ET TE au 2 à 

Aussi ne maintient-eile pas l'abattement. agen LE ts En eg vs : tree cr enr pres 

M. le président. L’abattement n’est pas maintenu, jogie. il est indispensable d'avoir les crédits nécessaires po 

Personne ne demande la parole? assurer le fonctionnement de ces inspectio U 

Je mets aux voix le chapitre 1160, au chiffre de 20.518.000 deviennent inutiles | 
francs voté par l’Assemblée nationale et proposé par la commis- Les dépenses payées à ce titre correspondent notamment 
#10n. missions d’information et aux contrôle ul 

(Le chapitre 1160, avec ce chiffre, est adopté. des directeurs et des membres 4 l'inspection | 

« Chap. 1170. — Personnel militaire, — Soldes et indemnités l'aviation civile dont l'investigation doit | | 

La commission propose la suppression du crédit de 39.615.000 toires de la métropole et de l'Union française, El 
francs voté par l’Assemblée nationale. nent. en outre, les frais d'enquêtes effectuées nour tout 

La paroe est à M. le ministre. dent survenu en queïque point que ce soit du territ 

M, le ministre. Au sujet du chapitre 1170, il s'agit exacte. çais et des territoires d'outre-mer, quelle que soit Ja 
nent du même problème que celui que j'ai exposé il y a un lité de l'appareil accidenté, en application des règleme 
instant à propos de la répartition des crédits entre le ministère nationaux en vigueur, 
des travaux publics et le secrétaire d'Etat à l'air, en <e qui Au moment où l’on insiste pour que nous fassi un g1 
concerne le gén des ponts et chaussées effectuant des effort pour assurer une meilleure di cipl ne dans le fonction 
travaux pour le secrétariat d'Etat à l'air. ment des bases du personnel navigant, au moment où l'on 
.… H existe au service de la météorologie 225 officiers et hommes demande de prendre toutes les dispositions nécessaires pou 
de troupe, affectés en majeure partie à ce service, Ce personnel augmenter la sécurité, je demande au Conseil de ne pas pri 
concourt à la protection aérienne des avions tant civils que des moyens de remplir leur mission les trois servici 
militaires, La suppression du crédit correspondant à leur rému- été institués à cet effet, 


nération rendrait impossible une bonne exécution du service, 


+ se - - M. le président. Quel est l'avis de commission? 
sauf à en prévoir le remplacement par des fonctionnaires civils. P . dis la commissio 


M. le rapporteur. Je suis très gêné pour répondre après 


Etant donné qu'il s’agit d’un personnel très au courant, pos- sntias { : . 
sédant une réelle et indiscutable formation. je demande à la ’ D « a por qe Je viens ae she de M. le ministre, Mai 
commission de vouloir bien accepter le rétablissement du SuS convaincu que mes cofégues de la cogrmission sero 
crédit. de mon avis : je renonce à l'abattement proposé, 

M. l6 rapporteur, Je demande la parole. D pl mao à D gs Er “dis cimishle 

à ‘201 "0 Assempiée nationale, 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. Personne o demande a p RS 
M. le rapporteur, Monsieur le ministre, ne vous serait-il pas Je mets aux voix le chapitre 3000, avec le chiffre de 20.977 x 


possible d'envisager l'intégration de ce personnel dans votre francs. 
ministère ? {Le chapitre 3000, AvrC ce chiffre, est adopté.) 











—— 
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M. le président. « Chap. 3010. — Administration centrale, — 
Matérie! et frais de fonctionnement, 19.827.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 3020, Groupement aérien du ministère. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 255.499.000 francs, » 

La parole est à M. le 1min.stre. 

M. le ministre. Sur ce chapitre a été effectuée une réduction 


ndicative de 1.000 francs, pour obtenir que l'heure de val 
l'école soit décomptée à son juste prix. Le prix de revient 
l 


Ï! 

d 

moven d'un appareil en service à la section école est de 
6.430 francs, Les frais s’établissent de la façon suivante: fonc- 
tionnement, 2290 france: carburant, 2.300 francs; entretien 
courant, 270 francs: visites de cellules, 1.270 francs; revision de 
moteur, 2.410 franes, soit au total 6.430 francs. 

Ce prix peut paraître élevé en raison des tarifs pratiqués par 
certains atrochuhs, Ces tarifs ne comportent en général que les 
dépenses d'exploitation directe, les autres éléments étant cou- 
verts par des subventions ou des prestations de services accor- 
dées aux aéroclubs Pour le calcul des dépenses effectives, il 
n'est pas tenu compte de F'amortissement du matériel, ce que 
M. le rapporteur nous avait d'ailleurs demandé, 

M. le rapporteur. La conimission renonce à son abattement 
M. le président. L abattement est retiré, 


Pers e ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3020, avec le chiffre de 285 mnil- 
| : de francs vote par l'Assemblée nationale et accepté par 
Ja commission, 


(Le chanitre 300. avec cu chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3030, — Direction de la navigation et 
transport Remboursement de frais, 146 mil- 


aes 1 ISPNOrlLs acriens. 
lio 4.000 francs. » 
La paro'e est à M. le miaistre. 


M. le ministre. J: demande au Sénat de vouloir bien rétablir 


ici le crédit qui nous a été réduit par l'Assemblée nationale. 
En effet, l'an dernier, faute des crédits indispensables, on à dû 
renoacer en Maintes occasions à envover des techniciens qua- 
hfiés contrôler et réceptionner les imstallations techniques de 
l en des endroits éloignés, Comment donc vérifies 
là-bas our de ces installations avec les derniers per- 


fectionnemeats techniques sans crédit pour les frais de dépla- 


EP à d e des critiques à notre infrastructure radio- 
électrique! Le maintien en parfait état de fonctionnement de 
4 installations nformément aux exigences de la sécurité 
aérienne, est-indispensable afin d'éviter toute défaillance. 

Dans ces conditions, je demande au Sénat de ne pas effectuer 
d'économi ll s chapitres qui portent exclusivement sur 
la & ril 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à délibérer sur 


cette demande, Au laisse-t-elle le Conseil juge. 
Elle considère que le Conseil pourrait peut-être être consuité 
l'opportunité du rétablissement de ce crédit au chiffre de 


151.264 000 francs 


M. le ministre. La commission des finances de l’Assemblée 
nationale a effectué une réduction de 5 millions sur ce crédit. 
Je demande an Sénat de comprendre que, si l’on veut faire une 
économie de 5 millions, celle-ci doit porter sur un autre cha- 
] tre celui de ja sécurité. 


M. le rapporteur, 11 me semble que cette demande est rai- 
able 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 


J e le Conseil sur la prise en considération de la 
nande de M. le ministre tendant à la reprise du crédit de 

151.364.000 francs demandé par le Gouvernement, proposition 
eptée par la commission 


(Le Conseil accepte la prise en considération.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3030 avec le 
nouveau chiffre de 151.364.000 francs. 

Le chapitre 3030, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 3040, — Direction de la navigation et 
des transports aériens, — Matériel et frais de fonctionnement, 
766.894 (AH) fran S, D — (Adopté.) 

Chap. 3050, — Direction de la navigation et des transports 
atriens. — Sauveltages en mer et à terre, 192 millions de 


frani » 

La parole est à M, le ministre. 

M, le ministre. Précédemment, jusqu'au budget de cette 
année, le crédit nécessaire pour le fonctionnement de la direc- 
lion du sauvetage en mer et du sauvetage à terre était inscrit 
aux ministères de l’air et de la marine. Nous n'avions, au minie- 
tère des travaux publics, l'année dernière, qu’un crédit de 
20 millions pour une mission particulière, Cette année, on a 
supprimé les 259 millions inscrits au ministère de l'air et au 





ministère de la marine pour donner au ministère des travaux 
publics la responsabilité entière du fonctionnement de ce ser- 
viee, Si done le Conseil de la République décide de n’inscrire 
à ce chapitre que 167 millions, il ne répartira sur le budget des 
travaux publics que la moitié des crédits précédemment utnisés 
pour assurer ce service. 

Etant donné que les services de sauvetage en mer ont été 
critiqués au moment du dernier accident en Méditerranée de 
l'avion appartenant à la société Alpes-Provence, je me demande 
si le Sénat s'est rendu compte de la responsabilité qu’il prenait 
en réduisant de 50 p. 100 le crédit de fonctionnement de ce ser- 
vice. Je crois plutôt qu'il s’agit d'une erreur et que l'on n’a 
reporté sur le ministère des travaux publics que la partie du 
crédit affecté soit au ministère de la marine, soit au mimstère 
de l'atr. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 ne s’agit pas d’une erreur, monslenr le 
ministre, L'année dernière, il y avait à ce chapitre un crédit de 
20 millions qui a été supprimé, il concernait les îles du Paci- 
fique Sud. Par contre, cette année, nous voyons inscrits à ce 


chapitre 334 millions précédemment pris en charge par le bud-” 


get de Ja défense nationale, plus 20 millions pour la création 
d’un centre à Dakar, plus 5 millions pour la rémunération des 
services rendus par des auxiliaires non spécialisés. 

Nous n'avons pas entendu supprimer l'effort fait en matière 
de sauvetage en mer, mais simplement en faire supporter la 
charge par deux ministères, une moitié par vous et l’autre 
moitié par la défense nationale, comme précédemment. Car ce 
service de sauvetage en mer est utilisé aussi bien par l'aviation 
civile que par l'aviation militaire. Il est normal, à nos yeux, 
que les milfaires prennent une partie de la dépense à leur 
charge, car ce service concerne certainement une grande partie 
de leurs appareils. Notre but est la division des dépenses. Nous 
n'’entendons pas, je le répète, ME ce service, mais sim- 
plement en faire supporter la charge par tous ceux que ce 
service intéresse, une moitié par l'aviation civile, l’autre moi- 
tié par l'aviation militaire. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai fait une très brève allusion à Ja récente 
catastrophe survenue à l'appareil de la compagnie Alpes-Pro- 
vence. C’est précisément parce qu'il à été démontré, à l’occa- 
sion de cette catastrophe, que la division, entre deux minis- 
tères, de l'amtorité et des responsabifités était préjudiciable, 
qu'il a été décidé de transférer la totalité du service à un seul 
ministère afin d'assurer l'unité de commandemént. 

Jusqu'à présent, les responsabilités étaient mal précisées. 
Il en est résulté, la dernière fois, des difficultés et les erreurs 
d'interprétation qui ont été dénoncées. C'est la raison pour 
laquelle on a pris l'initiative, cette année, d'assurer l’unité 
de commandement. 

Je vous demande donc de transférer la totalité du crédit au 
ministère qui supporte la totalité des responsabilités, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je suis bien embarrassé, Je vais devoir 
prendre une décision sans avoir consulté au préalable mes col- 
lègues. Je ne suis pas tout à fait convaincu que l'aviation mili- 
taire ne doive pas supporter une partie des frais, sinon de la 
direction, de ce service. Je comprends bien qu'il y ait unité de 
direction, Mais pourquoi ne pas demander aux militaires de 
supporter une partie des frais ? 

M. le président. La parole est à M. Je ministre. 

M. le ministre. À partir du moment où les crédits qui étaient 
affectés à l'aviation militaire pour assurer ce service nous sont 
alloués, Ja gestion financière, qui implique la responsabilité du 
service tout entier, nous incombe, Je signale, en outre, à M. le 
rapporteur que ce service intéresse surtout l'aviation civile. 
C'est la raison pour laquelle il a été décidé de transférer les 
crédits en question sur notre budget. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Après les explications de M. le ministre, la 
commission renonce à son abattement, 

M. Jules Peuget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pouget. 

M. Jules Pouget. Je voudrais présenter une observation à 
propos des alertes et demander qu'une coordination beaucoup 
plus grande fût réalisée entre les personnes chargées de donner 
ces akertes et celles qui sont susceptibles de les recevoir, même 
à titre officieux. 

Nous avons eu récemment une alerte à notre aéroport au 
sujet d’un sinistre qui se serait produit entre la côte britan- 
nique et la côte française; nos appareils sont sortis et ont 
donné les renseignements qu’ils ont pu recueillir. Ne pourriez- 
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vous, en pareil cas, rembourser l'essence consommée par ces 
atrouilleurs bénévoles ? C’est ce que je viens vous demander. 
mposer à cet aéroclub d’effectuer des sorties pour un service 
bénévole, pour lequel il n’est pas ensuite dédommagé, ne serait 
pas très élégant. | à | 

J'ai, d'autre part, une suggestion à vous faire, qui vous per- 
mettrait d'organiser des patrouilles de sauvelage aussi nom- 
breuses que possible et à moindre frais. S'il vous élait possible 
de munir notre aéroclub d’un hélicoptère, celui-ci pourrait être 
appelé à patrouiller, le cas échéant, sur le détroit. Nous vou- 
lons bien en prendre la responsabilité, en assurer la garde, et 
nous n’aurons qu’à en couvrir ensuite les frais, si vous le per- 
mettez, par quelques baptêmes ou promenades; vous aurez 
ainsi un service de sauvetage qui ne vous coûtera rien et qui 
sera très agréable. (Applaudissements.) 

M. le président. La paroie est à M. le ministre. 

B. le ministre. Je réponds à M. le docteur Pouget que, lorsque 
les services comme celui auquel il fait aliusion ont 4 des 
initiatives tendant à faire des recherches, des demandes peu- 
vent être adressées pour le remboursement de l'essence con- 
sommée; nous avons un crédit très léger, mais avec lequel il 
nous est possible néanmoins d'effectuer certains rembourse- 
ments. 

En ce qui concerne l'organisation dont il nous parle, je lui 
demande de comprendre qu’un service de sécurité ne peut pas 
reposer uniquement sur la garantie et la bonne volonté de 
l'initiative privée. IL est absolument indispensable qu'il y ait 
un service bien organisé, avec une autorité exercée sévère- 
ment, pour ne pas nous exposer, le jour où nous aurions besoin 
d'une sortie ou d’un secours d'urgence, à nous entendre 
répondre que les personnes de bonne volonté sont absentes et 
ne peuvent répondre à notre appe!. 

Je note la suggestion de M. Pouget pour établir éventuelle- 
ment une liaison avec l'initiative privée, mais il n’est pas pos- 
sibie, je le répète ici, de nous reposer uniquement sur des 
bonnes volontés, notamment pour un service de sauvetage en 
mer, en Cas de catastrophes. 

M. Jules Pouget. Il y à des pompiers permanents et des pom- 
piers auxiliaires ! 

M. le président, La commission, sur le chapitre 3050, à 
renoncé à son abattement. 

Personne ne demande plus la parole ?.… + 

Je mets aux voix le chapitre 3050, avec le chiffre de 359 mil- 
lions de francs voté par l’Assemblée nationale et accepté par 
Ja commission. 

(Le chapitre 3050, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3060. — Ecgle nationale de lavia- 
tion civile. — Remboursement de frais, 10.150.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Mesdames, messieurs, la commission des 
finances a demandé des précisions sur la nature et la valeur 
de formation de la croisière de fin d’études de l’école nationale 
de l'aviation civile. 

Ceite école organise chaque année une croisière de fin d'étu- 
des, qui à pour objet de mettre en contact les élèves des 
promotions sortantes avec les problèmes, les méthodes et les 
réalisations de l'aviation civile. Celte croisière a déjà eu lieu 
en 1950 et en 1951. La première s’est déroulée en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale française; la 
conde dans le bassin méditerranéen. 

Cette croisière, qui réunit les promotions sortantes d’ingé- 
nieurs et de contrôleurs de la navigation et des télécommuni- 
cations aériennes, doit devenir une institution stable de l’école. 
Sur le plan professionnel, elle permet de compléter, d’une 
façon concrète et dans le réel, la formation scolaire reçue par 
les élèves. Sur le plan moral, son rôle est essentiel pour don- 
ner une àme collective au personnel de la sécurité atrienne 
“ pour contribuer à la formation si nécessaire de son carac- 
ère. 

Lorsque cette croisière se déroule à l’étranger, elle contribue 
au prestige de l'aviation civile française et à l’extension de 
l'école. Elle est appelée à un grand rayonnement dans les pays 
de l'Europe occidentale et dans le bassin méditerranéen. Elle 
permet en outre, à un personnel constamment aux prises avec 
des questions d’une portée internationale, d'élargir leur ch 
de vision et, parlant, de mieux se préparer À leur tâche. 

Il faut enfin noter qu'une partie importante des dépenses 
entrainées par la croisière aurait, de toute facon, été engagée 
car, durant une telle croisière, l’entraînement des radlonavi- 
gants peut se poursuivre et les vols accomplis au cours du 
voyage donnent lieu à des exercices de navigation qui de- 
vraient, de toute facon, être exécutés. 

Je signale que jamais une assemblée n’a demandé la sup- 
pression de la croisière de la Jeanne d'Arc. Ce voyage de fin 
d'études des élèves de l’école nationale de l'aviation civile est 
du même ordre, répond aux mêmes préoccupations el corres- 
pond aux mêmes besoins, 
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Cette question nous a été également posée devant l'Assem- 
blée nationale, mais les explications que j'ai données ont 
amené l’unanimilé des membres présents à retirer la demande 
de réduction de crédits, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le raporteur. La commission des finances n'est pas hos- 
tile au principe qui consiste à faire voyager des jeunes gens 
en fin d’études. Elle a cependant été étonnée du fait que, si 
les crédits volés en 1951 ceux qui 


étaient de 4 millions, nous 


croisiere 


le fin d'éludes pour 
c'est-à-dire le double des cr 


l'année 1952, 8 millions, dits 

votés en 1951. C'est pour protester contre celte augmentation 

énorme du prix de la croisière par rapport à 1931 que nous 
1 

avons proposé cet abattement, important certes, de 3 millions. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le nombre des élèves, en raison du décret 
sur Ja sécurité aérienne, est en augimental considérable 
puisque je crois vous avoir dit qu'il était, cette année, de 190 
au lieu de moins de 50 l'année dernière, Il en résulte u 1g- 


mentation des frais correspondante. 
D'autre part, les dépenses affér 
selon le lieu où elle se fait. 
L'année dernitre, la croisière eut lieu dans je ba<sin médi- 
terranéen., c'est-à-dire dans un ravon relativement faible. Etant 
dosiné l'importance du nombre de< élèves, la format 


‘ 


entes à la croisière varient 


) i li 
ceux-c1 et ies démonstrations qui leur sont faites au cours 
du voyage et qui ont de plus en plus un caractère scienti- 
tique, le coût de la croisière s’en trouve augim 

Je demande au Sénat, s’il est d'accord pour le maintien de 
la croisière de fin d’études de |’ le nationa le l’a | 
civile, de nous donner les moyens de la réaliser en lui con- 
Servant loule sa portée et toute son efficacilé. 


M. le rapporteur. Je demande la ( 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances estimant que 
la croisière doit avoir lieu, Je relire l'amencueinent el }t pro- 
pose, pour le chapitre 3060, le chiffre de 13.450.000 fran vol 
par l’Assemblée nationale. 

M. le président. l’e1 

Je mets aux voix le chapitre 
de 13.150.000 francs, proposé par la commission 

(Le chapitre 3060, avec ce chiffre, est adopté 


M. le président. — Chap. 3070. — Ecole na 


sonne ne demande p parole ? 


ion civile. — Matériel et frais de fon 
lions de francs. » \idopté, 

« Chap. 3080, — Direclion des ba 4 165, — Fi )UT- 
sement de frais, 49.609.000 francs. - idopité 

« Chap. 3000. — Pire Lion les h il sn. M0 1 
frais de fonctionnement, 256.771.000 f | 

« Chap. 3100, — Service de la météorologie nat — Rem. 
boursement de frais, 47.760.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a proposé sur 
ce chapitre un abattement de 2.240.000 f , éstiman 
auginentation de 50 p. 100 des crédits 4 * cha] s À ra] 
port à l'exercice précédent, devait suffi 
exécution du service. 

M. le président. La parole est à M. le m 

M. le ministre. La commission des fi es de l'A nhlée 
nationale avait proposé une réduction licative de 2 
et, à ja suite des explications que j'ai do S ble 
nationale, cette dernière avait consenti à supprimer Ja rédu 
tion envisagée. 

La comimission des finances du Sénat propose une réduction 
indicative de 2.240.000 francs. Je demande au Sénat de bien 
vouloir tenir compte de l'insuffisance des crédit ‘s el 
de la nature des frais auxquels ils sont chargés de fa i 

Vous savez que les postes d'observation de la mét ) 


nationale sont extrèémement cloignés et qui 
de fonctionnement de ses services sont él 


compte que les seuies dépenses obligatoi relat la 
relève des fonctionnaires “en service outre-mer, aux cong 
dans la métropole des fonctionnaires servant en Afrique du 
Nord, aux indemnités de circulation, entrent pour 32.515.000 
; L apparal toute com- 


francs dans les chapitres du crédit, il apparaît que toute 

pression nouvelle risquera 

tions dans le fonctionnement 
C'est Jans ce 


du service 


sens que j'ai sigaalé 


_ 


dernière, en raison de l'insuffisance des crédits, supprimer 
le stage technique et interdire toute mission ou mutation pen- 


daat plusieurs mois. 
M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Je äésire obtenir des explications de M. le 
luinistre Sur ce chapitre. 
Ï total du crédit sollicité est de 50 millions. Sur ce mon- 
tait, 11 y a 26.680.000 francs pour changements de résidence. 
Les changements de résidence en eux-mêmes ne constituent 
pas une mission quelconque, tout au moins à premiere vue. 

En effet, nous dépensons beaucoup en matière de missions, 
de tournées et de météorologie ; mais cette de pense se justitie- 


telle par une augmentation de la sécurité aérienne ? Je crois 


que M. le ministre pourrait nous donner des explications à ce 
sujet. 

Vous nous demandez chaque année des crédits supplémen- 
laies pour les missions, inspections et frais de tournées. Je 
suppose qu'il y à ües résultats dont j'aimerais avoir communi- 
Calion. 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Ja ne parle pas de frais de mission, mais de 
frais de mise en place de ce personnel. 

) de Ja météorologie est soumis à un service 
extrémement dur, et il doit pouvoir être relevé à l'expiration 
tation, La mise en place, qui entraîne 
érables, est entièrement à la charge de l’admi- 


nistralion 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, Ja commission retire 
sa réduction indicative et propose, pour je chapitre 3100, 


nouveau chiffre de 50 millions. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 3100, avec le nouveau chiffre 
où millions proposé par la commission. 


de .n? 
Le chapitre 5100. avec CP chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3110, —-- Service de la météorologie 
nationale, - latériel et frais de fonctionnement, 763.800.000 
fr ifics —— idoplé } 


Chap. 3120 Service de l’aviation légère et sportive. = 
Remboursement de frais, 5.669.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3130, — Service de l'aviation légère et sportive. 

] e. 


Matériel et frais de fonclionnement, 292,550.006 francs. » —« 


(Ad Me 

‘ Chap. 140 Personnel militaire. qu Remboursement de 
[ra 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La position du Gouvernement au sujet du 
chapitre 3149 est Ja conséquence de l'adoption des explications 
que Jai lournies en ce qui concerne le personnel militaire, 
qui doit demeurer à Ja charge de l'administration de mon 
déparlen il. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, [a commission accepte de rétablir, pour 

iunitre le crédit de 14.790.000 francs voté par l'Assemblée 
hat nale 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


| Ê 
mets aux Voix le chapitre 3140 avec le chiffre de 1: mil- 
lions 790.000 francs proposé par la commission. 
] 3140, avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 3150. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 41.799 000 francs, » — {Adopté.) 
Chap. 2160, — Loyers et indemnités de réquisition. = 


Payements pour le compte d’autres départements ministériels. 


Le chanlrt 


Chap. 3170, — Remboursements à diverses administrations, 
780.62%.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3180, — Achat et entretien des matériels automo- 
biles, 388.914 000 francs. » — (Adopté.) 
. 3190, — Travaux d'entretien des immeubles et des 
bases aériennes, 86.732.000 franes, » 

Par amendement (n° 6), M. Champeix et les membres du 
groupe socialiste, proposent de réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Champeix. 

M. Champeix, Mesdames, messieurs, cet amendement à pour 
but d'appeler l'attention de M. le ministre des transports, du 
tourisme et des travaux publics sur le fait que les collectivités 
locales, qui sont propriétaires d'aérodromes ouverts à Ja circu- 
lation aérienne publique, n’ont pu percevoir, depuis 1940, de 
subventions de l'Etat qui auraient pu permettre de transformer, 
d'organiser et d'entretenir leurs Menus. 

Tous les crédits qui avaient été affectés à ce domaine at a 
aujourd'hui étaient exclusivement réservés aux installations 
de l'Etat, La conséquence de cet état de choses, c’est que les 
aérodromes 1nanquent d'organisation, Les plate-formes éont 
mal entretenues, et constituent même un danger. On trouve 
rarement des bâtiments qui soient convenables et, très sou- 
vent même, on est dépourvu de toute organisation de secours. 


Lee llectivités départementales ou locales, qui accordaient 
ciiude à ces aérodromes, s’en désintéressent de pius 





: 
en plus, parce qu’elles n’ont pas les moyens financiers de 
subvenir à tous les besoins que nécessiterait une organisation 
moderne dans ce domaine. 

Il faut donc; monsieur le ministre, que, dans votre budget de 
fonctionnement pour l'exercice 1952, vous prévoyiez des crédits 
qui permettent justement l'entretien et fa meilleure organi- 
sation des aérodromes. 

En fait, ce que nous vous demandons c’est d'adopter un 
principe, qui a presque force de loi lorsqu'il s’agit de travaux 
départementaux et communaux, en particulier lorsqu'il s’agit 
de l'entretien de nos routes départementales ou de nos chemins 
vicinaux. Je ne pense pas que la voie aérienne puisse être plus 
inal traitée que la voie routière. Nous estimons au contraire, 
qu'une préoccupation de ce genre s'inscrit dans les nécessités 
de la vie moderne et que, d’autre part, des aérodromes sont 
indispensables, non seu:ement pour assurer de meilleures rela- 
tions humaines et économiques, mais aussi pour participer, 
éventuellement, à notre défense nationale, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je souhaiterais que 
vous prévoyiez les crédits qui permettraient d'aménager au 
mieux les aérodromes que nous avons à travers le pays. 

M. le ministre. Je demande la parole. , 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais bien répondre favorablement à 
la demande de M. Champeix, mais je suis obligé de lui dire que 
la commission des finances de l’Assemblée nationale, depuis 
deux ans, a formulé des objections de principe contre l'octroi 
de subventions aux collectivités. 

La commission des finances part de ce principe que, de deux 
choses l’une: ou les aérodromes répondent à des besoins et, 
dans ce cas, ils peuvent percevoir des taxes qui sont loin d’être 
négligeables et permettent d'assurer l’annuité des emprunts 
nécessaires à leur aménagement; ou bien, s'il n’y 4 pas per- 
ception de taxes, c’est que l'aérodrome ne répond pas à une 
nécessité absolue. 

Dans ces conditions, nous nous sommes trouvés dans l’obli- 
galion de suivre la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, ce qui a entrainé Ja suppression des crédits relatifs 
à ces subventions. 

M. le président. La parole est à M. Chsmpeix. 

M. Champeix. Je regrelle beaucoup, monsieur Je ministre, 
mais il me paraît y avoir là une erreur de conception. 

11 faut évidemment avoir le souci de la rentabilité, mais il 
ne faut pas perdre de vue la notion de sérvice public. Or, dans 
le cas présent, on ne saurait nier cette notion de service public. 
Dans la période que nous traversons, il serait peut-être souhai- 
table qu’on ee penchât, plus encore que durant les années 
précédentes, sur la situation précaire des aérodromes qui éer- 
vent actuellement à l'aviation civile, certes, mais qui peuvent, 
en outre, s'inscrire dans un programme de défense nationale. 

M. le ministre. Ce n'est pas simplement Je souci de Ja renta- 
bilité qui a conduit la commission des finances de l’Assemblée 
palionale à prendre celte attitude. Elle a apprécié l’utilité des 
aérodromes d'après les recettes effectuées. Si un aérodrome ne 
fait pas de recettes, c'est qu'il n’a pas d'activité. S'il n'a pe 
d'activité, il est évident que nous ne sommes pas assez riches 
pour donner des subventions de fonctionnement, 

M. Champeix, Monsieur le ministre, on pourrait vous rélor- 
quer que si l'aérodrome n'a pas d'activité c’est parce que les 
aviateurs eux-mêmes hésitent à utiliser ces aérodromes en rai- 
son de leur mauvais aménagement. Je parle en toules connais- 
sances de cause car il y a des aérodromes dans mon départe« 
ment, et je connais la situation qui leur est faite. 

M. le président. L'’amendement est-il maintenu ?., 

M. Champeix, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur, La commission s'en remet à Ja décision 
du Conseil. 

M. le président. Je mets l’amendement aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix le chapitre 
3190 avec le chiffre de 846.731.000 francs. 

(Le chapitre 3190, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3200, — Travaux d’entretien des immeubles et des 
bases aériennes, — Travaux effectués pour le compte d’autres 
départements ministériels, mémoire, » 


6° parlie, == Charges Sociales, 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 


744.748.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 


27.682.000 francs. » 
M, le rapporteur, Je demande la parole 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Le désir de la commission des finances est 
de voir rétabli le crédit primitif. Nous ne sommes pas d'accord 
pour réduire la subvention actuellement accordée aux sociétés 
mutuelles, 


M. le président. Par amendement (n° 4), MM. Dutoit, Pupic 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire 
le erédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. Dutoit 

M. Dutoit. J'ai à moitié satisfaction de Ja part de la commis- 
sion des finances car mon amendement tendait justement à 
obtenir le rétablissement de ce crédit qui avait été diminué 
de 600.000 francs par l’Assemblée nationale. 

D'autre part, je me permets d’attirer également l'attention 
du Gouvernement sur la réduction de 2.300.000 francs operée 
sur les subventions accordées aux cantines administratives du 
secrétariat général à l'aviation civile. Nous considérons que, 
dans les conditions de vie actuelles, il ne nous paraît pas pos- 
sible de diminuer une subvention à caractère nettement social. 
Si cette subvention n’est pas rélablie, ces cantines sont certai- 
nement menacées de fermeture. Déjà un grand nombre de tra- 
vailleurs sont contraints de déjeuner d’un maigre casse-croûte, 
car je suis persuadé que les restaurants situés aux abords des 
aérodromes ne sont pas abordables aux bourses de ces travail- 
leurs. C’est pourquoi, considérant que j'ai déjà satisfaction sur 
un point, je donne comme sens à mon amendement le réta- 
blissement par le Gouvernement de la subvention de 2,3().000 
francs qui était précédemment accordée aux cantines du secré- 
tariat général à l'aviation civile. 

M. le ministre, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je ne suis pas opposé, quant à moi, au réta- 
blissement du crédit qui permettrait de ne pas accroitre la 
cotisation des multualistes. Je donne bien volontiers mon 
accord au rétablissement du crédit. 

En ce qui concerne la subvention aux économats et cantines, 
je précise à M. Dutoit que nous n'avons procédé à aucune 
réduction de subvention par rationnaire, C'est parce que le 
nombre de rationnaires à diminué dans une proportion consi- 
dérable que les crédits nécessaires pour le versement de Ja sub- 
vention sont eux-mêmes moins jmportants, Si le nombre de 
rationnaires était resté le même, nous n'aurions pas modifié 
le crédit, Le nombre des rationnaires ayant diminué dans 
d'énormes proportions et la subvention par rationnaire étant 
Ja même, le crédit devient lui-même, de ce fait, "noins impor- 
tant. x 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances à adopté exac- 
tement le même point de vue que M. le ministre. L'explieation 
que nous avons donnée à la réduction du crédit de 2.300.000 
francs est la suivante: « Réduction jugée possible par suite de 
ja diminution du nombre de rationnaires. » Il est parfaitement 
normal que si le nombre de rationnaires est réduit, la subven- 
lion soit diminuée sans léser, bien entendu, les personnes qui 
profitent de la cantine. 

M. Dutoit. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Duloit, 

M. Dutoit. Je mainliens mon amendement parce que les expli- 
salons qui ont été données ne m'ont nullement convaincu. Je 
suis d’ailleurs persuadé que, dans les conditions présentes, le 
nombre des rationnaires ne peut pas diminuer dans les cantines, 
quel que soit leur emplacement. 

M. le président. L’amendement est maintenu. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 4010 avec Je 
chiffre de la commission, 

(Le chapitre 4010, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. 


7 parlie, — Subventions. 
a) Subventions. 


Chap. 5000, — Subventions diverses, 110.890.000 francs. » — 
(Adopté.) 


b) Charges économiques. 

« Chap. 5010. — Subventions d’exploitalion, 412 million 
224.000 francs. » — (Adopté.) d j Nr 
.« Chap. 5026. — Subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes d'intérêt général exploitées par la compagnie 


Air France ou desservant les établissements français d'Océanie 
2.339.999.000 francs. » | . site k 





Par voie d’amendement (n° 1), M. René Dubois, au nom de 
la commission des moyens de communication, propose de 
réduire ce crédit de 1.000 franes. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, comme je 
l'ai exprimé tout à l'heure à la fin de mon rapport, cet abatlte- 
ment indicatif a pour but de vor l'activité grandissante de la 
compagnie Air France s'accompägner d'un constant effort 
d'équilibre de son budget. Nous reconnaissons, bien volontiers, 
que ja plupart des compagnies étrangères sont subventionnées 
par leurs gouvernements respectifs, soit directement, soit indi- 
rectement sous forme, par exempie, de subventions postales 
Nous demandons cepenaant qu'une discipline correspo 
celle de toute activité industrielle et 
par Air France, afin que la valeur de la subvention puisse être 
moindre dans les années à venir, Nous demandons également 
que la comptabilité d'Air France soit établie ligne par Ngne, et 
nous insistons -sur ce point 


commerciale SOI SUIN 


comme l'Assemblée nationale à 
elle-même insisté, de telle sorte qu'en aucun cas une concur- 


rence délovale ne puisse être opérée par Air France sur des 
lignes de L'Union française où cette compagnie est bénéficiaire, 
el où elle se trouve en concurrence avec des lignes privées qui 
ne bénéficient d'aucune subvention. 

Enfin, la commission m'avait chargé de soutenir cet amende- 
ment en vous rappelant, monsieur le ministi qu'il est lis- 
pensable de voir sortir sous peu le statut de l'aviation mar- 
chande en général, (Applaudissements 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je crois nécessaire d'apporter quelques expli. 
cations à la suite de l'amendement soutenu par M. Dubois. Je 


comprends très bien la préoccupation de certains membres de 
celte Assemblée, de voir réduite la subvention telle qu'elle 
ménagée chique année dans le budget au profit d'Air France 


l'Assemblée nationale, à la suite du dépôt d'un certain 
nombre d'amendements tendant soit à bloquer, soit à réduire la 
subvention allouée chaque année à la soc'été na a j'ai dit 
que je parlageais si bien ce point de vue qu propo m0 
même, avant le 31 inars 1952 — c'est-à-dire que je ne me don 
qu'un délai très court: trois mois — de présenter une nouve 


convention avee Air France, qui exclurait toute subvention 


n i SUP 
les lignes où Air France se trouverait en concurrence à des 
compagnies privées, 

Cela répond dons au désir de M. le sénateur Dubois. à savoir 
qu'Air France ne soit pas subventionnée quand elle sera en 


concurrence avee des sociétés privées 


Je me suis également engagé à apporter à l'Assemblée natio- 


nale, et par conséquent au Parlement, avant le 31 mars 1902, 
un statut de l’aviation marchande. Or, le statut de l'aviation 
marchande prévoit non seulement la possibilité, pour les com- 


pagnies privées, de recevoir des concessions, mais J'ai di 


devant l’Assemblée nationale que j'avais donné comme instru 
tions, au conseil supérieur de l'aviation marchande, d'établir 
un statut qui permettra non seulement de donner les conces- 
sions aux compagnies privées, mais également de les assurel 
qu'elles ne seraient pas en concurrence avec Air France des 
lignes où le trafic ne le justifierait pas. 

Je crois donc que, sur ces points, vous avez entière sati 


faction. 

Je suis allé, dans certains cas, au delà des demandes adr 
sées par les compagnies privées, tant sur le plan de la conven- 
tion liant ces compagnies à la société Air France, que sur ll 
statut de l'aviation marchande, pour établir une nouvelle distri- 
bution des lignes afin d'assurer une coordination entre les com- 
pagnies privées et Air France. J'en ai pris l’engagement ferme 
devant l’Assemblée. 

En ce qui concerne l'établissement de la comptabilité ligne 
par ligne, je tiens à répéter ici ce que j'ai dit devant l'Assemblée 
nationale: c’est que la comptabilité d'Air France était tenue 
ligne par ligne, mais ce qui m'a été demandé jusqu'à présent 
par l'Assemblée n’était pas la tenue de cette comptabilité, mais 
la publication des résultats de cette comptabilité, Or, je vous 
demande : quelle est l'entreprise privée qui publie les résultats 
comptables de ses fabrications article par article ? I} est bien 
évident que si, demain, nous demandions à la régie Renault de 
nous comimuniquer la comptabilité de ses différents tvpes de 
fabrication, elle opposerait les inconvénients qu'une telle com: 
munication pourrait présenter pour elle dans ses rapports ave 
ses concurrents. 

Je déclare au Conseil de la République que les résultats de 
l'exploitation ligne par ligne sont à la disposition des présidents 
ou rapporteurs des commissions des finances ou des corrmur- 
nications, Ce que je vous demande, c’est de ne pas insister pout 
que cette publication soit faite, afin de ne pas fausser les condi- 
tions de la concurrence, aussi bien étrangère que française, 
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Je signale, d’autre part, que, lors du débat de l’Assemblée, 
nationale, répondant à des membres de cette Assemblée, 
M. Jean-Moreau a déclaré qu'il possédait, lui, comme rapporteur 
de Ja commission des finances de l’Assemblée, toutes commu- 
nications sur cette comptabilité, Par conséquent, vous avez 
satisfaction sur ce point, sauf sur celui de la publication, dont 
vous sentez, comme moi, l'inutilité. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur pour avis. Compte tenu des explications de 
M. le ministre et de la foi que nous avons dans son action, 
nous retirons l'amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré. 
La paroie est à M. Lodéon 


M. Lodéon. J'ai volontairement, monsieur le ministre, attendu 
la discussion de ce chapitre pour vous entretenir, une nou- 
velle fois, si vous le permettez, de notre position en ce qui 
concerne Ja liaison d'Air France qui semble menacée d'après 
les bruits qui nous parviennent, car toutes les fois qu'il s’agit 
d'un changement, soit d'horaire, soit de destination, nous l'ap- 
prenons par oui-üire, 

J'ai attendu la discussion de ce chapitre 5020, puisqu'il pré- 
voit des lignes d'intérêt général. Il s’agit de savoir si on consi- 
dére la ligne des Antilles, à laquelle je m'attache particuliè- 
rement, comme une ligne d'intérêt général ou comme une 
ligne commerciale exigeant une rentabilité, 

S'il s’agit d’une ligne d'intérêt général, je crois qu’elle est 
comprise dans les subventions visées dans le chapitre 5020, 
et la question commerciale, par conséquent, devient secon- 
daire. 1 s’agit, en effet, d'une question de prestige. De plus, 
la ligne assurée par Air France d'Orly aux Antilles passe par 
New-York, par conséquent la ligne paraît rentable pour New- 
York. On peut faire ce léger sacrifice au prestige national. 

I y a mieux. Pourquoi cette ligne n'est-elle pas rentable, 
comme Ja direction d'Air France nous le dit souvent ? J'ai 
l'impression qu'elle manque de rationalisation, qu'il manque 
pour cette liaison un point de rassemblement des clients qui, 
eux, peuvent paver, et qui se trouvent, comme l’a très bien 
compris d'ailleurs Air France, en Colombie et au Venezuela. 

L'année dernière, ii avait été promis de faire passer la ligne 
par les Acores en atteignant la Colombie et le Venezuela, Actuel- 
lement, nous n'avons qu'une liaison par mois et des bruits per- 
à nous faire comprendre que cette liaison sera suppri- 
mie parce qu'elle n’est pas rentable. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour que nous puissions 
rapidement atteindre ces pays lointains, grèce à cette liaison 
d'Air France, Permettez-moi d'espérer, monsieur le ministre, 
que vous voudrez bien joindre votre voix et votre autorité à 
notre désir, comme à notre volonté également, d'aboutir à une 


solution pour que cette Jigne, loin d'être supprimée, constitue 


sistent 


le paint de départ d'aménagements nouveaux et en tout 

cas une promesse de rationalisation d'exploitation de la ligne. 
Ce sont ces considérations que je voulais confier à M. le 

ministre et que je tenais également À faire valoir à l’occasion 


du chapitre 5020, à propos de cette ligne d'intérêt général. 


M. le ministre, Ji 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Je tiens à rassurer M. Lodéon en lui disant 
stion de supprimer la ligne actuellement en 
service puisque, si nous n'avions été guidés que par le souci 
de rentabilité, elle aurait disparu depuis bien longtemps ; mais 
‘est parce que nous considérons cette ligne comme une ligne 
de souveraineté et d'intérêt général qu'elle est maintenue. 

Je confirme à M. le sénateur que des négociations sont actuel- 
lement en cours pour créer une ligne Paris-Colombie-Venezunela 


demande Ja parole. 


qu'il n’est pas qu 


passant par les Açores, avec escales à la Martinique, à la Gua- 
deloupe et aux Antilles d’une façon générale; mais, tant que 
ces négociations n'ont pas abouti, la ligne qui est actuellement 


er SerVICe se 
négociations sont 
l'accord 
les accords nécessaires ; ma 
le désir d'améliorer les re 

M. Lodéon. Je demande 
ministre. 


M. le président, La parole est à M. Lodéon pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Lodéon. Je remercie M. le ministre pour ses bonnes paroles, 
d'autant plus volontiers que j'ai lu dans les rapports de diffé- 
tes commissions qu'il était question de plus en plus de 
voyages touristiques et de passages de touristes. Par consé- 
quent, j'espère qu'en abaissant les tarifs et en démocratisant 
les voyages, ainsi qu'il est projeté dans les rapports des diffé- 


ra maintenue ; par conséquent, rassurez-Vous. Les 
longues car, chaque fois qu'il faut obtenir 
les gouvernements étrangers, il est difficile d’obtenir 
is nous poursuivons nos efforts avec 
tions entre Paris et les Antilles. 

la parole pour répondre à M. le 


ren 


rentes commissions, la rentabilité de cette ligne sera meilleure, 





M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 5020 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 5020 est adopté.) 


8e partie, — Dépenses diverses. 
pa 1 


M. le président, « Chap. 6000. — Frais de justice et réparations 
civiles, 25.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 6010, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

«Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices clos. » — (Mimoire.) 

Personne ne demande la parole ?.… * 

Je mets aux voix l’ensemble de larticle 1% et de l’état 
annexé avec le chiffre de 15.543.405.000 francs, résultant des 
amendements qui ont été adoptés. 

(L'ensemble de l'article premier et de l’état annexé, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le Gouvernement s'engage : à 
déposer, avant le 31 mars 1952, une nouvelle convention avec 
la compagnie Air France, prenant effet au 1% janvier 152, ne 
prévoyant aucune subvention sur les lignes exploitées en con- 
currence avec d’autres sociétés françaises de transport aérien. » 
— (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 
loi. 

M. Dutoit, Je demande la parole pour explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit, Le groupe communiste ne votera pas ce budget, 
parce qu'il continue à faire bon marché des revendications du 
personnel de l'aéronautique. Celui-ci n’est pas encore pour\u 
du statut qu’il réclame depuis des années. Les indemnités n'ont 
pas été revalorisées. Cette politique n'est pas sans créer cer- 
taines difficultés dans le trafic aérien. Les navigants sont actuel- 
lement en grève pour faire aboutir leurs justes et légitimes 
revendications. Le personnel de terre est, lui aussi, très mécon- 
tent de la situation qui lui est faite. En outre, le Gouverne- 
ment pratique une politique de compression des effectifs et 
de fermeture des ateliers. 

Nous ne pouvons soutenir une telle politique et c'est pour- 
quoi nous voterons contre le budget de l'aviation civile et 
commerciale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l’avis sur le projet de lof, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


RE 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES ETATS ASSOCIES POUR 1952 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952. (Etats associés.) 
(N° S18 et 810, année 1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés: 

MM. Aubry, chef de cabinet; 

Ponge, directeur des affaires économiques. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans Ja discussion générale, Ja: parole est donnée à M. le 
rapporteur de la commission des finances. 

M. Emilien Lieutaud, rapporteur de la commission des finan- 
ces. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, le ministère des Etats associés a été créé fin 1950; 
il a fonctionné pendant l'exercice 1951 sur un crédit global 
ouvert par la loi du 24 mai 1951 et prélevé sur divers dépar- 
tements. 

L'exercice 1952 est donc le premier dont le budget est pré- 
senté au Parlement dans la forme classique. 

Les crédits pour 1951 s’élevaient à 8.067.275.000 francs, ceux 
qui sont demandés pour 1952 s'élèvent à 7.912.244.000 francs, 
soit en diminution de 155.031.000 francs. 

Cette diminution marque précisément le caractère de budget 
de transition du document qui vous est soumis; les dépenses 
décroissent au fur et à mesure que les services administratifs 
ou techniques sont liquidés ou rétrocédés et font place à ceux 
qui doivent subsister pour assurer la représentation de la 
France chez les Etats associés et sa collaboration avec eux. 
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Il faut observer, d’autre part, que la répartition des charges 
entre la France et les divers Etats cosignataires est encore mal 
déterminée; c'est tout le problème des Elats associés au sein 
de l'Union française qui est ouvert: il s’agit d'établir sur le 
plan administratif et technique un statut de collaboration suc- 
cédant au statut d'autorité; les questions de défense et de poli- 
tique extérieure doivent recevoir les solutions appropriées dans 
l'esprit et le cadre des dispositions de la Constitution. 

La première question qui se pose à propos d un pareil docu- 
ment — je ne voudrais pas qu elle ait quoi que ce soit de 
désobligeant pour M. le ministre des Etats associés — est de 
savoir si la création de ce ministère $ imposait. Je jetterai un 
voile pudique sur toutes les discussions qu'on pourrait entamer 
sur la grave question de savoir si les départements ministériels 
qu'on crée et qui foisonnent d’une facon étonnante, depuis 
quelques années, sont véritablement aussi utiles que certains 
le pensent et, en tout cas, les ministres intéressés l'estiment. 

Je me poserai tout simplement la question de savoir si, 
lorsque cette période de transition dans laquelle nous nous 
trouvons actuellement sera terminée, il sera nécessaire de don- 
ner à ce ministère un caractère permanent et définitif, ] 

C'est certainement cette «préoccupation qui a inspiré votre 
commission dans les observations que vous allez trouver au 
cours de l'examen des chapitres. L 

Dans l'immédiat, en effet, noùs nous apercevons, au chapitre 
1000 — administration centrale et rémunérations principales — 
qu'il y à un accroissement très important des effectifs de l’ad- 
ministration centrale. C’est un peu l'inconvénient qu'il y à à 
prendre une direction de ministère, comme cela arrive dans cer- 
taines circonstances, et d'en faire un ministère. Il Jui faut trou 
ver un nouveau local, du personnel, il faut un état-major au 
ministre, et les effectifs sont toujours en tendance d’accroisse- 
ment. | 

Votre commission a pensé que, pour souligner cette situation 
particulière, il convenait de vous demander un abattement de 
1.000 francs sur ce chapitre. Cette réduction, proposée par lAS- 
semblée nationale, a été acceptée par le Gouvernement, mais 
avec un sens un peu différent, Le ministre — on ne peut lui 
en vouloir — a précisé qu’il entendait de toutes façons que 
ne soit pas mise en cause la permanence de son département. 
C'e:t une préoccupation bien naturelle, mais c’est un débat qui 
vous sera soumis ultérieurement. 

Quoi qu'il en soit, votre commission pense que, comme fa 
exrellement dit M. le rappôrteur à l’Assemblée nationale, il 
s'agit de marquer le désir de compression des services du minis- 
tère. « Celui-ci — a dit le rapporteur de FAssemblée souve- 
raine — n'ayant sans doute qu'une existence provisoire, il ne 
paraît pas indispensable de le doter comme les ministères tra- 
aitionnels, » 

A noter en passant qu'on ne sait plus quels sont les minis- 
tères traditionnels. Si l’on ne considère que ceux, au nombre de 
douze ou treize. qui ont existé aux temps heureux du franc 
siable et de la France paisible, on est loin de compte actuelle- 
ment. (Applaudissements sur les bancs du rassemblement du 
peuple français et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. Pellenc. Félicitons-nous que le nombre des ministères ait 
simplement triplé et n'ait pas encore atteint le coefficient 301! 
(Sourires.) 


M. le eur. Cette administration centrale, que nous 
disons s’enfler d'une façon inquiétante, voit, par suite de la 
création et le transfert de quinze postes, porter les unités du 
personnel de ce ministère de 115 à 130, et M. Berthoin, notre 
rapporteur général, qui est bon juge en la matière, soulignait 
que 130 unités à l'administration centrale, c'est à peu près ce qui 
était attribué, sauf la sûreté générale, à un ministère comme 
celui de l'intérieur, ou à celui qui gérait, avant la guerre de 
1914, toutes les colonies françaises. 

Evidemment, il y a peut-être un excès dans les exigences en 
personnel des ministères actuels. 

Sur le même chapitre 1000, l'attention de votre commission 
a été attirée par le fait que les dépenses de fonctionnement pour 
l'équilibre du budget local de l’Indochine et celles des investis- 
serments sont portées, depuis les accords du 8 mars 19%9, dans 
un comple d’avances du Trésor, ou bien attribuées définitive- 
ment au budget de l'Etat, sous l'étiquette d'équipement des 
services francais. 

Il a paru à votre commission qu’il était excellent de rendre 
progressivement aux anciennes colonies qui deviennent des 
Etats associés leur puissance publique et tous les éléments de 
fonctionnement des grandes administrations, mais que, si nous 
continuons à être obligés de contribuer à l'équilibre de leur 
budget et à leur équipement comme par le passé, comme si de 
rien n'était, il faudrait néanmoins que cet effort — qui n'est 
plus consenti pour une colonie, mais pour un Etat associé — 
Soit traité comme les choses se traitent entre associés, c'est-à- 
dire que les fonds ainsi avancés soient remboursés selon cer 





taines modalités et que ce remboursement offre une eertaine 
garantie. 

On ne voit pas pourquoi nous avancerions éternellement, à 
des gens qui deviennent indépendants de nous, des fonds qu'ils 
n'ont qu'à se procurer par une bonne administration de leur 
buuget. À ce point de vue, ils n'ont qu'à üniler la métropole! 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Sur ce chapitre, nous avons noté qu'il y avait foisonnement 
assez étonnant de gouverneurs en surnombre, alors que tous 
les postes sont attribués, IL est Vrai que l'explication peut ètre 
trouvée dans le fait qu'un certain nombre de postes de gouver- 
neurs sont occupés par des généraux, de telle sorte que leffec- 
lif des gouverneurs proprement dit est plus important que l’ef- 
fectif des postes à pourvoir, 


On assiste à un petit spectacle, qui est assez généralement 
celui qui se passe dans tous les ministères - e n'est pas une 
spétlalité du ministère des Etats associés. 

Lorsqu'on à des gens en suruombre à l'extérieu dans les 
services de province de certains ministères par exemple, on 


transfère ces postes à Paris. 
I finit par y avoir beaucoup de postes de gouverneurs à Paris 
et peu d’envovyés auprès des Etats associés, 
Au chapitre 5030, l'attention de votre commission a été atti- 
rée, dans le mème ordre d'idées, par les mesur 


touvelles qi 
comportent l'inscription d'un crédit Ge 315.241.000 francs pour 
la prise en charge par le budget français d'une ilion à 
la caisse des retraites de la France d'outre-mer, qui était verste 
antérieurement par le budget fédéral indochinois. Cette silua- 
tion mérite qu'on s'y altarde un instant 

IL est évidemment indispensable que les retraits e Ja 
France d'outre-mer soient réglés de leurs pensions, et, à ce 
propos, je veux signaler à M. le ministre la situation particu- 
lièrement difficile de ceux qui n'étaient pas fonctionnaires de 
l'Etat, mais simplement employés municipaux da les x S 
comme Haïphong, Hanoï ou autres, et qui ne savent pas pat 
qui leurs pensions de retraite doivent être pavée Mais, avt 
les fonctionnaires qui ont fait leur carrière en Indochine, on si 
trouve devant la situation suivante: ils ont rendu pendant une 
existence entière des services à l'Indochine, et ils avaient ét 
pris en charge par le budget fédéral indochin iuqu 
leurs ils ont versé le montant des retenues fait il 
appointements. Actuellement, nous rétrocédons à lPindochine 
— et c’est bien naturel — non seulement le ni ecluel 
et moral que représente la culture que nous ax pnortée 
dans Ce pays, mais aussi une foule de choses matériell ponts 
routes et quantités d'installations, pour lesquels nou Fc 
générosité de ne rien Cemander, Serait-ce trop demander pou 
ceux qui ont permis d'arriver à cet état de culture et 
lisation, qui y ont passé leur existence, qu'ils soicnt conserx 
en charge eux-mêmes par le pays au bénéfice duquel cette 
action s'est passée. | 

Votre commission s'est posée la question et, pour attirer 
l'attention de M. le ministre sur ce point particulicrement li- 
cat, elle propose d'effectuer également sur e chapitre f1 
abattement indicatif de 1.000 francs. 

Sous le bénétfi e de ces tré Q vurtes et troc [I nles 


tions, votre € mmiIssiONn VOUS pi pose d'adopter le budget qui 
vous est soumis au chiffre qui vous est propo 1) tudisse 


ments sur divers bancs à nauche. au centre et à droit 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville 
M. Durand-Réville. Monsieur le ministre 


sieurs, la France accomplit en Indochine un effort £ - 
ral de Lattre de Tassigny a souligné, au cours de 
en Amérique, toute l'importance. Peut-on douter du « ré 
désintéressé de cet effort quand on sait qu'il s'est traduit par 
l'hécatombe de notre élite militaire et par 1 hémorragie 
annuelle de capitaux de plus de 400 milliards de fran quand 
on considère qu'il serait assurément moins onéreux (à, 
pays d’indemniser les intérêts privés de la totalité des perte 
qu'entrainerait pour eux la disparition de la préser fra e ? 
Si la France demeure néanmoins sur la brèche, c'est : 
raisons d’idéal, il n’est plus besoin désormais de le d‘montrer, 
On pouvait, je pense, légitimement espérer qu'en com £ 
tion des lourds sacrifices qu'elle consent ain<t pour la IVe- 
garde de la civilisation occidentale que ses soldats défendent 
en Indochine d'une facon certainement at 
que les armées des Nations Unies en C 1 Fi t 
obtenu des Etats bénéficiaires de son effort l'o 
garanties d’ordre comméreial et monétaire et de: 
halions — Etats-Unis et Grande-Bretagne — qui esaier 
toujours très heureusement, de résoudre les problèmes du Paci. 
tique et de l’Asie, le droit de faire entendre à cet ég 
et de faire reconnaître la légitimité ‘de ses posit 3 
régions. Je ne sais si cette défense des positions a 
toujours été assurée — ou pa être assurée — comme il l'aurait 
fallu; cela ne semble pas ressortir, en tout cas, des résui- 
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tats qui ont été obtenus et qui me paraissent, dans bien des cas, 
ne tenir qu’un compte insuffisant des intérêts français les 
plus légitimes. 

C'est sur deux peints, monsieur le ministre, que je vour- 
drais attirer essentiellement votre attention, deux points qui 
relévent de cet ordre d'idées. 

Le premier porte sur les négociations qui ont eu lieu à Ja 
couférence de San-Francisco, au cours de laquelle a été discuté 
le traité de paix avec le Japon, qui contient des dispositions 
susceplibles, dans leurs applications, de porter atteinte aux 
privilèges commerciaux que la France doit pouvoir prétendre 
conserver en Indochine. C'est ce qui m'amène à parier de ce 
traité, à l'occasion de Ja discussion du budget du ministère des 
relations avec les Elats associés, 

L'autre point se réfère à la conférence de Pau qui, entre 
autres choses, à défini les rapports financiers et monélaires 
entre la France et les Etats associés d'Indochine, de telle sorte 
que l’on a abouti à un svstème d'émission qui ne peut être 
considéré comme satisfaisant à mes veux ni pour la France ni 
pour les Elats associés eux-mêmes. 

Premiérement, la conférence de San-Francisco. En ce qui 
concerne celte conférence, on se doit de constater avec regret 
que ni le représentant de la France, ni les représentants des 
trois Etats associés — ces derniers n'avaient pourtant été invi- 
tés que sur notre propre insistance — n’ont fait la moindre 
mention de l'Union francaise, si bien que l’on peut considérer 
que si quatre délégations ont été présentes à San-Francisco, 
celle de la France, du Viet Nam, du Cambodge et du Laos, 
l'Union francaise, elle, a été absente de ces négociations. 

Le traité de paix qui à été élaboré à cette occasion avait 
pour but, d'une part, on s’en souvient, de consacrer les ampu- 
tations territoriales imposées au Japon et d'autre part de 
rendre à ce dernier sa souveraineté, atin de lui permettre de 
conclure des accords particuliers — commerciaux, maritimes ou 
avec les pays signataires. L'article 12 prévoit notam- 
ment que, pendant quatre ans, le Japon doit accorder le traite- 
ment de la nation Ja plus favorisée auxdits pays, mais seule- 
ment sous réserve de réciprocité. IL présentait done pour Ja 
France, sur le plan économique, une importance qui ne paraît 
pas avoir été aperçcue par nos négociateurs. 

Il faut le regretter, mesdames, messieurs, d'autant plus que 
ce traité n'a apporté aucun remède aux tares congénitales de 
l'économie japonaise. Le problème de la surpopulation est au 
Japon plus préoccupant qu'avant la guerre. La population 
actuelle, avee ses Sf millions d’âmes, excède de 13 p. 100 celle 
de 1939 et l'on escompte qu'elle atteindra 100 millions en 1970. 
Pour le résoudre, le Japon doit nécessairement développer son 
activité industrielle, Pour y parvenir, il songe déjà à établir 
une politique économique nouveile comportant notamment une 
revision du statut du travail promulgué sous la pression amé- 
ricaine., augmentation des heures de travail, abandon de cer- 
tains privilèges jugés trop démocratiques, tels que heures sup- 
plémentanes et congés payés, une revision aussi de la loi anti- 
trust et de Ja loi sur la décentralisation industrielle. 

Le Japon est amené à pratiquer une telle politique par la 
nécessité où 1 se trouve de se procurer, en _— le moins 
cher possible les produits de Son industrie, les matières qui 
Jui font défaut et qu'il doit obtenir de l'étranger. IL s'apprête 
donc à conquérir les grands marchés d'importation par les 
uéthodes de dumping qu'il appliquait déjà avant Ja guerre sur 
une vaste échelle 

Sans doute, il ne pourrait être question d'empêcher d'une 
facen absolue l'expansion industrielle du Japon, qui n’est d’ail- 
leurs pas nécessairement un fléau pour l'humanité, Déjà, avant 
puerre. cette eXpansion pouvait représenter un facteur de pros- 
périté de l'économie mondiale: le Japon S'adressait, en vflet, 
aux Indes, à l'Australie, à Java, pour se procurer le coton, la 
laine, le sucre nécessaires à son industrie, mais il fournissat 
ces pays bes moyens d'acheter des produits fabriqués 
aux ieilles nations industrielles d'Europe. Si ces nations se 
sont inquiétées de cette expansion japonaise, c'est surtout parce 
que celle-ci s'est effectuée, dans certains compartiments, de 
facon désordonnée et a entraîné une rupture brutale des cou- 
rants commerciaux existants, La situation eût été toute diffé- 
rente si cette expansion avait été prévue à l’avance et canalisée 
dans les secteurs où la concurrence était la moins nocive: les 
industries lésées auraient alors eu le temps de s'adapter à la 
conjoncture nouvelle ainsi créée. 

Il e<t regrettable qu'à San Francisco on ait délibérément 
négligé ces enseignements du passé et que l'on se soit abstenu 
de chercher à définir la structure du plan économique à mettre 
en œuvre pour intégrer ie Japon dans l’économie mondiale. 

En ce qui concerne l'Union française, il ne peut être question 
qu'elle puisse établir immédiatement le régime de ses échanges 
avec le Japon sur la base de la clause de la nation la pes 
favorisée, prévue à l’article 12. La question concerne évidem- 
ment surtout l'Indochine. 


autres 


is à 





Il faut bien reconnaître que les économies du Japon et de 
l'Indochine sont, en grande partie, complémentaires; le Japon 
peut trouver en Indochine le charbon, le minerai de fer, kR 
phosphate, le sel dont il a besoin et lui fournir, en échange, 
des produits fabriqués. 

La clause de la nation la plus favorisée, appliquée brutale- 
ment et sans discernement, aboutirait à évincer notre industrie 
du marché indochinois. Ac:uellement, cette industrie est pro- 
tégée par R jeu d'un système de licences, qui tire son effica- 
cité du fait que la balance commerciale des Etats associés est 
largement déficitaire. 

Mais si la paix se trouvait rétablie, la situation se modifierait 
complétement. Serait-il équitable que la France conserve en 
Indochine aucun privilège commercial, en compensation de 
l'effort militaire et financier qu’elle y a accompli ? 

Ainsi que le signalait M. le rapporteur, au point de vue des 
retraites des Français qui ont servi de longues années en Indo- 
chine, le problème n'est pourtant pas insoluble, On ne saurait, 
encore une fois, envisager l'élimination complète du Japon du 
marché indochinois, Mais il paraît possible de prévoir un pro- 
gramme :d'importations japonaises réservant leur place aux 
produits de Findustrie métropolitaine et également aux pro- 
duits de l'industrie locale, Sans doute, le pourcentage des 
importations françaises en Indochine diminuerait ainsi, vrai- 
setiblablement, mais ces importations pourront augmenter en 
valeur absolue si les nouveaux courants commerciaux nés 
entre le Japon et lIndochine ont pour effet de développer 
la production de ceîte dernière et par suile d'accroître son pou- 
voir d'achat global. 

I appartient donc au Gouvernement de procéder à un examen 
d'ensemble des possibilités commerciales entre l'Union fran- 
çaise et le Japon et de sers pour les développer, le relâche- 
ment de la age ro douanière par paliers successifs, chaque 
étape nouvelle n'étant franchie que dans la mesure où il aura 
été reconnu que cette politique de libération a effectivement 
stimulé l'essor de notre commerce extérieur. Mais il importe 
en tout état de cause que nous demeurions maitres de la 
mandæuvre. 

I serait, sans doute, préférable que la poiltique économique 
à suivre à l'égard, non seulement du Japon, mais aussi de 
tous les pays du Sud-Est asiatique et du Pacifique, fasse l'objet 
d'un accord préalable entre les Etats-Unis, l'Angleterre et la 
France qui sont tous trois intéressés à empêcher la conta- 
mination de ces régions par le virus communiste, dont ül 
ne parait pas que les mesures prises aux Philippines, en Bir- 
manie, en Indonésie ou dans l'Inde aient réussi à les pré- 
server. La France, parlant au nom de l'Union française, eût 
été bien inspirée en proposant à San Francisco la conclusion 
entre l'Amérique, l'Angleterre et la France d’un pacte général 
définissant l'importance et les modalités de l'assistance que 
ces trois nations seraient disposées à consentir aux jays qui 
ont besoin de leur concours, mais prévoyant, en contrepartie, 
les garanties d’ordre politique, juridique, commercial et moné- 
taire à imposer aux Etats bénéficiaires. 

Il est regrettable, semble-t-il, qu'on ait laissé passer l’occa- 
sion qui s'offrait à nous dans ce domaine lors de la discussion 
du traité de paix avec le Japon et que l’on assiste aujourd’hui 
au partage du Sud-Pacifique en deux zones d'influence où 
s'affrontent, sans interpénétration véritable, les habituelles riva- 
lité des Anglais et des Américains et où l’Union française 
semble n'avoir plus guère de place. 

Je rappelle d’ailleurs à M. le ministre chargé des relations 
avec les Etats associés que le Japon se verra probablement, 
très prochainement, admis au sein de l’organisation dite de 
G. A. T. T. qui comporte dans ses statuts l'application de la 
clause de la nation la plus favorisée. Je me permets d'attirer 
son attention sur les dangers que cette admission va comporter 
nécessairement en ce qui concerne le maintien des relations 
économiques traditionnelles entre la France et les Etats asso- 
ciés de l'Union française, Viet Nam, Laos et Cambodge. 

Le deuxième problème dont je voudrais entretenir le Conseil 
de la République a trait aux rapports financiers et monétaires 
entre la France et les Etats associés d’Indochine. 

Le système en vigueur jusqu'ici, bien que peut-être empi- 
rique, donnait, dans la conjocture présente, satisfaction à 
l'Etat français aussi bien qu'aux Etats associés. Les finances 
des Etats associés et les finances françaises constituaient des 
vases communicants, avec une écluse représentée par un con- 
trôle des transferts par l'office des changes français. Le Trésor 
français, grâce à ce contrôle des changes, pouvait cantonner 
l'inflation en Indochine; il ne procédait pas à la conversion 
intégrale en francs des piastres correspondant aux dépenses 
lui incombant, mais se contentait de régler les transferts sur 
France au fur et à mesure de leur autorisation par l'office des 
changes. 

Les Etats associés ne pâtissent pas cependant de cet état àe 
choses, en raison du déficit de leur balance des comptes et de 
l'importance considérable de nos besoins en piastres pour füirv 
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face aux dépenses militaires locales. Ce système ne résisterait 
certes pas à un renversement de la balance des comptes, mais 
comme cet événement n’est pas prêt de se produire, cela nous 
laissait le temps d'étudier un régime stable et cohérent pour 
le remplacer. 

J'ai lieu de penser, au contraire, monsieur le ministre, que 
le nouveau système qui doit entrer en vigueur le 1% janvier 
prochain, sur lequel la commission des finances s’est aussi sans 
doute penchée, et qui a fait l’objet de la convention signée le 
16 décembre dernier, en application des accords de Pau, risque 
de n'être satisfaisant pour aucune des parties en cause et 
d'aboutir à un échec, dont je n’ai pas besoin de souligner 
quelles seraient les éventuelles conséquences politiques. 

Le nouveau régime comporte essentiellement la substitution 
à l’écluse constituée par l'office des changes, entre des mains 
intégralement françaises jusqu’à présent, d'une écluse fondée 
sur la disposition des statuts du nouvel institut d'émission, 
aux termes de laquelle les avances aux Elats associés ne peu- 
went êlre consenties que sur décision d'un comité restreint, 
désigné par le conseil du nouvel institut et comprenant son 
président, un administrateur de l'Etat demandeur et un admi- 
nistrateur de l'Elat non demandeur, 

La circulation pourra être gagée non plus seulement sur des 
effets publics, et cela me paraît très grave, monsieur le minis- 
tre, « pris eh pension », comme autrefois, mais également sur 
des effets commerciaux afférents aux opérations d'exportation 
et d'importation. 

Quant aux limitations de l'émission, elles comportent une 
couverture en francs ou en devises étrangères à 50 p. 100 de Ja 
circulation fiduciaire. 

La possibilité pour l'institut d'émission d'effectuer l'escompte 
commercial introduit évidemment de nouvelles perspectives 
d'inflation, étant donné la difficulté que l’on peut rencontrer à 
établir une discrimination entre le papier commercial propre- 
ment dit et le papier de complaisance. 

I est certain, d'autre part, que ces dispositions donneront aux 
Etats associés la latitude, dans les limites fixées, de faire de 
Pinflation sans que la France ait son mot à dire. 

Entin, ce qui n'apparaît pas moins grave, on ne trouve rien 
dans la convention qui permette au Gouvernement français de 
se procurer où il l'entend, notamment auprès de nos ressortis- 
sants, les piastres dont il a besoin pour couvrir les dépenses 
très importantes du corps expéditionnaire. Or, en raison même 
de l'importance de ces besoins, cette question domine pour 
lusieurs années tout le problème monétaire de lIndochine. 
l peut paraitre par conséquent regrettable qu'on ait semblé 
l'oublier. 

Pour les raisons que je Viens de mentionner, j'aurais pré- 
féré un système proserivant toute émission non gagée, et 
dans lequel l'émission pour les besoins publics n'aurait pu 
avoir lieu que contre francs — les éventuels déficits de tréso- 
rerie des Etats associés étant comblés au moyen d'emprunts 
négociés par eux auprès du Trésor français — ou contre dollars 
U. S. A. dans le cas d’une aide américaine en espèces. 

Il eût été en tout cas essentiel, du moins tant que Ja France 
supporte le poids principal de l'effort militaire, que le méca- 
nisme des transferts demeure entre des mains francaises. Je 
regrette de constater que le système adopté ne donne pas entiè- 
rement satisfaction à cet égard et je ne puis que souhaiter être 
mauvais prophète quand j'indique que la voie dans laquelle on 
s’est imprudemment engagé, alors que la prorogation du <ys- 
tème actuel, qui était satisfaisant, nous eût laissé le temps de 
mettre sur pied un autre syslème plus favorable aux intéréts 
français, me parait devoir conduire à un échec dont les Etats 
associés ne manqueront pas, le cas échéant, de rejeter sur la 
France, une fois de plus, toute la responsabilité, 

Telles sont les simples remarques que je voulais, à l’occasion 
de la discussion générale, vous présenter, me réjouissant par 
avance s'il vous est possible, dans votre réponse, de me donner 
les apaisements que je souhaite, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, au nom du groupe com- 
muniste, je veux présenter quelques brèves observations et 
quelques réflexions sur les crédits demandés pour le fonction- 
nement du ministère des Etats associés et sur l'orientation 
politique qu’ils expriment. On nous demande 8 milliards pour 
‘es opérations de ce ministère français des Etats associés. 

Ces Etats associés sont précisément parmi ceux que la France, 
dans sa Constitution, sengige À conduire à Îa liberté de 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires. Or des années ont passé depuis que la Consti- 
lution fut votée, bientôt un septennat, et la France ne s’est 
as engagée lrès résolument et très hardiment dans la voie de 

émancipation promise. Au contraire, on est même très loin 
d'avoir ämorcé cette orientation, puisque le rapport qui nous 
est distribué indique expressément, à propos de Ja répart: 





tion des charges, que le problème des Etats associés au sein 
de l’Union française est ouvert. Le problème est à peine ouvert, 
il est bien loin d’être en voie de solution. 

La solution, pourtant, est inscrite dans la Constitution: c'est 
l'administration de ces peuples par eux-mêmes, Mais il est si 
peu dans l'intention du Gouvernement d'aller dans cette voie 
qu'en 1950 on a créé un ministère français dont le rôle ne sau- 
rait être que d’administrer ces territoires, car tel est, par défi. 
nition, le rôle d’un ministère, 11 n’y aurait pas lieu, en effet, 
de créer un tel ministère pour entretenir simplement les bonnes 
relations qu'il faut avoir avec des pays amis, associés, 
nistrant eux-mêmes; d'autres organismes de Ja République 
pourraient assurer ces fonctions, 

Ce ministère à vécu d’expédients en 1951, d'expédients Jéga- 
lisés d’ailleurs, puisqu'il s'agissait de prélèvements sur les 
divers départements. Mais aujourd'hui, là présentation devant 


s'atdmi- 


le Parlement d’un budget dans sa forme classique est, pour 
ainsi dire, son acte de naissance ofticiel. 

Ce qu’on peut constater en examinant son budget, c'est que 
le ministère en question se veut une longue vie, Il se présente 
avec un budget en diminution de 150 millions sur lexercice 
1951 — plus de 8 milliards l'année dernière mais cette dimi- 
nution n’est qu'une apparence pour rassurer ceux qu vec 
raison, s'’effravent de la multiplication des ministères, 

Quand on examine de plus près les crédits demandés, ce 
qu'ont d’ailleurs fait les commissions de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, on s'aperçoit alors que le 
montant global est quelque peu restreint, de façon très minime, 
d'ailleurs, par contre les dépenses de ladministration central 
vont s’accroissant par la création de quinze postes portant lef 
fectif à 130 unités. ce qui est, dit-on, l'effectif d'un grand 
ministère du temps où les choses allaient normalement 

Les commissions des deux Assemblées, par des abattements 
indicatifs de 1.000 franes, ont signifié leur intention de ne pas 
voir s’hvpertrophier et se perpétuer un tel ministère, Le Gou- 
vernement à accepté, nous dit-on, celte réduction, mais en lui 
affectant un sens tout différent de celui que lui prétaient 
commissions, le ministre exprimant son intention que ne soit 
pas InISe en Cause la permanence de son département, 

Il ne suffit pas de voir, dans cette réaction du ministre, 
comme une espèce d’instinet biologique de conservation. Cette 
réaction tient, ce qui est beaucoup plus grave, à une concep- 
tion politique tendant à perpétuer un état de rapports avec les 
Elats associés qui, à notre sens, n’est pas conforme à lPesprit 
d'émancipation même si ümidement exprimé dans Ja Constitu- 
tion francaise. 

Le rapporteur, à l’Assemblée nationale, avait manifesté Je 
désir d'une compression des services du mministére, celui-ci, 
disait-il, n'ayant sans doute qu'une existence provisoire, Telle 
n'est pas l'opinion du Gouvernement qui veut faire durer :e 
provisoire. Les crédits qui nous sont demandés sont destinés, 
précisément, à perpétuer la domination française par le truche- 
ment de souverains famtôches sur des territoires occupés mile 
tairement, et à continuer Ja guerre de reconquête contre le 
reste du terriloire, qui s'est libéré et s’adminisitre lui-même 

On ne peut même plus justifier la guerre que la France pour- 
suit au Viet-Nam par la défense d'intérêts francais particuliers 
ou nationaux, De l’aveu même de journalistes bien-p ts, 
c'est-à-dire gouvernementalement pensants, eomme selon Îles 
déclarations de hautes personnalilés responsables, les sacri- 
fices financiers de Ja France, au cours de ces quatre anne qe 


guerre, dépassent de beaucoup le montant total de tous les 
avoirs français en Indochine, Quant au sacrifice d 
et vietnamien, il n'a jamais reçu la moindre 
celte guerre pouvait être évilée. 


Alors, si on avoue, par la voix de personnalités autorisées, 
que l’on dépense trois bois plus que ne représentent les intérêts 
qu'on prétend protéger, il faut chercher d'autres explications 
au déclenchement et à la continuation de la guerre. Certains 
voyages de ministres et de généraux font apparaitre que les 
buts de guerre ne sont point déterminés à Paris, mali: ; 
secrets du Pentagone, par le haut état-major de l'impérialisme 
américain qui prétend régenter le monde, 

C'est cela même que disait tout à l'heure, en substan ex 


esprit, M. Durand-Réville; c'est cela qu'il appelle une )n 
idéale. IL reconnait que l’hémorragie de 400 milliards est un 
sacrifice allant bien au-delà de l'intérêt français; ce ne peut 
être non plus l'intérêt des Vieltnamièns, dont on ravage le 
pays. Alors il faut poser la question, en paraphrasant ce vieil 
adage juridique: cherchons à qui profite cela. 

Les crédits qu’on nous demande sont destinés à un ministére 
dont le rôle n'est pas d’entretenir des rapports de fraternité et 
d'amitié avec des Elats librement associés, mais précisément de 
mener la guerre contre un Etat constitutionnellement associé et 
pour des raisons qui, on l'avoue très nettement, ne sont pas 
des raisons d'intérêt spécifiquement français, Ces choses sont 
me semble-t-il, très claires, & ne S’agil rien moins que du maine 
tien de bases de départ pour un» guerre d'agression des 1mpé- 
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rialistes américains contre la Chine libérée et contre l'Union 
soviétique. 

En réalité, ce sont de bien singulières associations que celles 
que nous pratiquons, tant celle qui nous est imposée par J’Amé- 
rique que celle que nous imposons à l'Indochine. C est l'asso- 
ciation du cavalier et de sa imonture! 

Certains Français, partisans de la guerre contre le Viet-Nam, 
celte nouvelle guerre pour le roi de Prusse, pensaient qu’au 
moins celui qui commande paverait. I n'en est rien et des 
hommes de Gouvernement ont pu déclarer que les dépenses 
engagées depuis quatre ans par la France en Indochine dépas- 
sent de beaucoup ce que la France à reçu au titre du plan 
Marshall. 

C'est surtout une guerre injuste qui se poursuit là-bas au 
Viet-Xam. Elle déshonore et ruine la France. Quand un jeune 
Français patriote, témoin de celte honte et de ces crimes que 
l'on couvre du drapeau français, les dénonce, on le condamne 
à la réclusion, C'est le cas du quarlier-maîitre Henri Martin dont 
nous réclamons la Hbération. (Applaudissements à l'extrême 


Cette guerre peut et doit se terminer. I faut traiter avec le 
uvernement d'Ho Chi Minh et rétablir avec ce pays des rap- 
des rapports comimerclaux, des rapports d'amitié. 
Au lieu que nos bateaux partent bondés de jeunes soldats et 
d'armements, pour revenir chargés de cercueils et de blessés, 
i faut qu'ils partent chargés de produits manufacturés fran- 
cais et nous rapportent des cargaisons de riz, de latex, de char- 
bon. 11 faut que jes échanges de paix se substituent aux 
échanges de guerre, C'est la solution humaine du problème 
qu'il faut substituer à la politique de guerre qui nous est impo- 
see pal les Américains. 

PT > lans * sens que nous volerons contre les crédits qui 
nous sont présentés. Notre vole est un vote pour la paix au 
Viet-Xam et pour Ja Hhération d'Henri Martin. (Applaudissements 
à l'erlrème qauche.) 


M. le président. La parole eet à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Et 


tats asso és, 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relations avec 
les Etats associés, Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
releni: trop longtemps l'attention des sénateurs, mais je pense 
qu'en répondant aux observations qu'a bien voulu présenter 
dans son rapport M. Lieultaud, je répondrai du même coup à 
celles qui pourraient être soulevées au moment de la discussion 
des amendements. Aïnei, la discussion ne s'en trouvera pas 
chargée outre mesure. 

M. le président. Je n'ai été saisi d'aucun amendement, mon- 
sieur le ministre, N'en soilicitez pas! (Sourires.) 

M. le ministre, Je n'en sollicite pas, monsieur le président. 

J'ajoute que cela me permettra en outre de répondre briève- 
ment à M. Durand-Réville. 

Dans son rapport, M. Lieutaud a tout d’abord soulevé, comme 
l'avait fait la comméssion des finances de l'Assemblée natio- 
nale, ie problème de l'existence du ministère des Elats associés. 
Je pense que MM. les sénateurs voudront bien reconnaitre que 
je ne défends pas l'existence de ce ministère pour m'y accro- 
cher personnellement, Je me permets de rappeler que lorsqu'il 
fut créé, 1 y à dix-huit mois, il était ardemment souhaité non 
seulement par nos amis du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 
mais encore par nos amis des nations alliées et libres. Ce n'est 
que du jour où nous avons créé ce ministère chargé des relations 
avec 1es Etats associés que nous avons pu obtenir les premières 
réconnaissances internationales des gouvernements des trois 
Etats, car il était essentiel de manifester aux veux du monde 
que ces Etats avaient cessé d’être régis par une administration 
directe, mais que, faisant partie de l’Union française, ils étaient 
en relation avec la République française par l'intermédiaire 
d'un ministère particulier. 

Cette création, d'ailleurs, n'est pas tellement originale. En 
Grande-Bretagne, les relations avec les puissances étrangères 
sont assurées par le Foreign Office, les relations avec les nations 
du commenwealth par le Dominion Office, cependant que les 
anciennes colonies de la couronne demeurent gérées par le 
Colonial Office. 

Je pose simplement la question suivante à ceux qui, fort légi- 
timement du reste, se préoccupent du sort définitif du minis- 
tère à la tête duquel j'ai l'honneur de me trouver pour l'instant : 
quelle serait la solution envisagée le jour où l’on cesserait de 
croire à la nécessité de ce ministère ? 

Personne, parmi les éléments nationaux de cette Assemblée, 
ne songe à quitter purement et simplement l’Indochine. La 
seconde solution serait donc de rattacher ces Elats associés à 
un ministère qui fasse de l'administration directe, et je ne sache 
pas non plus que cela serait très praticable dans le climat inter- 
national présent, Une autre solution, enfin, serait de faire assu- 
rer les relations de la République avec ces Etats par le minis- 
ère des affaires étrangères, Je suis certain qu'un grand nombre 





de sénateurs y verraient, à juste titre, des objections, car on 
risquerait ainsi de mettre en cause l'existence même des liens 
de l'Union francaise. 

Dans ces conditions, je demande qu’on réfléchisse de près à ce 
problème et qu'on se rende compte que ce ministère n’est pas 
une création artificiele, Si je suis entièrement préparé à rece- 
voir un cerlain nombre de critiques faites tant par l’Assemblée 
nationale que par le Conseil de la République en ce qui con- 
cerne la prolifération parfois exagérée des ministères, je ne vou- 
drais pas que ce fût seulement le mien qui en supportàt les 
conséquences. 

Votre commission des finances me dit également que ce 
ministère comprend-un personnel qui va grossissant. Et M. Lieu- 
taud à bien voulu, apres avoir fait état d'une observation de 
M. Berthoin, signaler que ce ministère avait un effectif égal à 
*elui que comptait le ministère de l'intérieur, M. Lieutaud a 
pris soin d'ajouter, en toute honnétleté, que c'était avant 1914, 
et chacun sait que les besognes actuelles des administrations 
centrales se sont Jégérement modifiées depuis 1914. J'ajoute 
ceci surtout: c'est qu'il comprend des postes qui ont été jins- 
erits à mon budget en fonction de transferts et que ces postes, 
pour Ja plupart d'entre eux, existaient au ministère de la 
France d'outre-mer avant de figurer à celui des Etats associés. 

Il en est en outre quelques-uns, auxquels M. Licutaud a bien 
voulu faire alusion, qui ont été transférés d’Indochine à Paris; 
ils sont d'ailleurs peu nombreux, mais étant donné précisément 
que l'administration francaise s’allège en Indochine, il était né- 
cessaire d'assurer à Paris un service d’ailleurs léger, mais qui 
comporte du personnel venant de la direction compétente qui, 
jusque-là, traitait es affaires à Saigon. 

Ensuite, M. Lieutaud m'a posé une question infiniment pus 
grave à mon sens. C’est la question concernant le compte 
d'avances, I m'a fait observer fort justement qu'il paraissait 
exorbitant de penser que la France pourrait, non seu'ement sup- 
porter un effort militaire très lourd, mais encore prévoir des 
dispositions financières pour, à toutes tins utiles, équilibrer des 
budgets que les Etats devenus indépendants n'arriveraient pas 
à équilibrer eux-mêmes, 

Je voudrais rassurer M. Lieutaud et l'ensemble du Conseil 
de la République en leur disant que le compte d'avances ouvert 
l'an dernier dans la loi des comptes spéciaux n'avait pas abso- 
lument pour objet l'équilibre du budget des Etats associés. 

C'est un compte d'avances qui avait pour objet essentiel des 
dépenses d'investissement dans ces Etats et qui devait, en 
effet, faire l'objet de conventions négociée entre la France 
— ce qui est normal entre états — et chacun des Etats. 

Les conventions, faute de plan suffisamment prêt, n'ont pu 
être négociées et, par conséquent, ce compte d'avances n'a pas 
fonctionné. IL n’a fonctionné que pour les établissements pri- 
vés français. Je pense que le Conseil de la République sera 
d'accord pour reconnaître qu'il y a nécessité encore mainte- 
nant à favori-er les investissements privés français dans ces 
pays et à les aider à reconstituer leur outillage et leur maté- 
riel, en particulier lorsque les crédits de dommages de guerre 
n'ont pu être versés dans les délais qui avaient été prévus. 

Enfin, M. Lieutaud m'a posé des questions concernant — et 
j'aurais pu en parler à propos du chapitre 1009 — l'effectif 
des gouverneurs en surnombre, Je m'en suis déjà expliqué à 
l'Assemblée nationale en faisant observer du reste que c’est là 
un problème qui concerne au moins autant mon collègue de la 
France d'outre-mer que moi-même car l’ensembie des postes 
de gouverneur est géré par ce ministère. Il s’agit, en effet, 
d'un effectif global fixé pour l’ensemble des corps des gouver- 
neurs de la France d'outre-mer qu'il faut affecter en Indochine 
ou dans les autres territoires de l’Union française. 

En ce qui concerne l’Indochine, j'ai à mon budget cinq postes 
de gouverneur. M. Lieutaud m'a fait observer avec raison 
qu'actuellement trois postes — ceux de Hué, d'Hanoï et de 
Saigon — sont tenus par les généraux commandants de région. 
Normalement, la France est représentée auprès des Elats par 
des fonctionnaires ayant rang de gouverneur, C'est le cas, 
ou plus exactement c'était le cas à Pnom-Penh avant l'assas- 
sinat du très regretté gouverneur Jean Reymond. C’est tou- 
jours le €<as à Vien-Tiane et il y a au secrétariat général à 
Saigon un gouverneur général, 

Je demande simplement au Conseil de la République de me 

ermettre de lui renouveler la promesse que j'ai faite à 

’Assemblée nationale, c'est-à-dire de considérer, avec mon 
collègue de la France d'outre-mer, l’ensemble du problème des 
cadres de gouverneurs, de manière à voir avec lui ce qu’il 
est possible de faire en vue d’une réduction éventuelle du 
chiffre global, tout en réservant pour l'Indochine les éven- 
tualités qui peuvent être celles de demain, car je suis dans 
l'incapacité aujourd'hui de dire au Conseil de Ja République 
quel sera le mode de représentation de la France au Viet-Nam, 
lorsque la paix y sera rétabiie, 
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J'ignore en effet aujourd’hui quelle sera la forme de l'Elat 
vietnamien. Si cet Etat devra être à tendance pius ou moins 
fédérale, avec des capitales ayant un rôle important dans le 
Nord, le Centre et le Sud, je pense que le Conseil de la Répu- 
blique sera d'accord ce jour-là pour conserver à mon budget 
des postes de. gouverneur, afin que la France fut représentée 
dans les différents centres par des personnes ayant rang sufti- 
sant, c’est-à-dire ayant rang de gouverneurs. 

Au chapitre 5030, M. Lieutaud m'a demandé des explications 
concernant la prise en charge par le budget fräncçcais dune 
contributicn à la caisse des retraites de la France d'outre-mer, 
contribution qui fut versée autrefois par le budget fédéral indo- 
chinois et qui S élève à 314.241.000 francs. 

Je voudrais donner Sur ce sujet un minimum d'explications 
que je voudrais claires, Tout d’abord, je voudrais préciser, parce 

ue je crains qu’une confusion ne se soit produite dans l'esprit 
des commissaires, que les retenues opérées sur les traite- 
‘ments des fonctionnaires au temps de l'existence du budget 
fédéral indochinois n’ont pas été versées à ce dernier et ne 
constituent donc pas une sorte d’actif qu'il y aurait lieu de 

artiger entre ceux qui furent les bénéficiaires du budget 
édérai. Les retenues ont été versées, comme cela était normal 
et régulier, à la caisse centrale des retraites, Par conséquent, on 
ne peut tab'er sur une sorte d’actif existant actuellement et 
dont les gouvernements des Etats associés seraient redevables, 

M. Lieutaud à eu raison d'indiquer au Conseil de la Répu- 
blique que nous sommes actuellement en train de négocier 
avec les trois gouvernements pour savoir quelle est la réparti- 
tion des charges afférentes au service des retraites. Nous espé- 
ronS aboutir à un accord raisonnable dont j'indique tout de 
suile au Conseii de la République qu’au minimum nous pou- 
vons penser qu'il s'’appiiquera aux fonctionnaires qui serviront 
d'attachés auprès des gouvernements des Etats, 

Je ne puis m'avancer beaucoup plus sur ce terrain, parce que 
les négociations sont déiicates, mais je veux croire — d’ailleurs 
le problème n’est pas mis en question par le rapporteur — que 
le Conseil de la République sera bien d'accord pour recon- 
naître qu'en tout état de cause, en attendant le succès des 
négociations, il Convient que le crédit soit inscrit de manière à 
ne pas éupprimer la possibilité de versements aux fonction- 
naires en question. 

Voilà ce que je tenais à répondre et j'espère que ces réponses, 
aux observations fort intéressantes qu'avait bien voulu faire 
M. le rapporteur Lieutaud dans la présentation de mon budget 
à votre Assemblée, auront été suffisamment claires. 

M. Durand-Réville m'a posé deux grands ordres de questions. 
Tout d'abord il m’a parlé de la conférence de San Francisco et 
des conséquences éventuelles sur le commerce en Extrème- 
Orient, de la iiberté ainsi rendue” au Japon pour la négociation 
d’un {raité de commerce sur la base de Ja nation la plus favo- 
rIsee, 

Je voudrais d'abord indiquer à M. le sénateur Durand-Réville 
— il me croira sans peine malgré le bruit qui court — que je 
ne Suis pas ministre des affaires étrangères, On a beaucoup dit 
qu'il y avait sept ministères des affaires étrangères, c’est bien 
le compte. Je tiens à rassurer le Conseil de la République: je 
ne suis Chargé à aucun titre des affaires étrangères de Ja 
France en ce qui concerne l’Extrême-Orient. Je suis done assez 
démuni de movens pour répondre d’une facon pertinente aux 
observations fort intéressantes de M, Durand-Réville. Je lui 
indique du reste qu’à San Francisco il n’y a pas eu à proprement 
parles de conférence, mais simplement les cérémonies lors de la 
signature, Les négociations avaient eu lieu antérienrement à 
la réunion de San Francisco par les conversations qui s'étaient 
instaurées dans les différents Etats, notamment par M. Dean 
Ross lorsqu'il était allé de capitale en capitale pour négocier les 
différents articles du traité de paix avec Je Japon. 

Cela dit, je reconnais la très grande valeur des observations 
présentées par M. Durand-Réville, mais je lui indique auksi 
que, malgré tout, le Gouvernement français n’a pas été complè- 
tement insouciant quant à la défense des intérêts francais dans 
ce secteur et particulièrement en Indochine. 

Il se souviendra certainement que, dans les accords du 
8 mars et les accords subséquents du Cambodge et du Laos, 
puis dans la convention de Pau, il a été précisé que les accords 
économiques qui viendraient à être négociés entre ces Etats 
et toutes autres puissances avec lesquelles ils désireraient négo- 
cier, dévaient être soumis au Haut Conseil de l’Union fran- 
aise qui est bien là, précisément, pour assurer une certaine 
harmonie dans les relations commerciales À l'intérieur de 
l'Union française. 

Et, si nous nous en sommes préoccupés à la première et der- 
nière session — la dernière en date — dù Haut Conseil de 
l'Union française, réuni en novembre à l'Elysée, ce fut pré- 
cisément pour provoquer la réunion d’une conférence écono- 
nique qui aura lieu à Paris, à la fin du mois de janvier et qui, 
en établissant les bases du commerce entre l’ensemble des 


+ 








les trois Etats associés, permettra de 


déterminer quelle est 
la part — et comme M. Durand-Réville, je suis sûr que cette 


jart demeurera importante, il l’a signaié — non seulement en 
biens d'équipement, mais aussi en biens de consommation. 

Ceci, malgré la concurrence dont il faut bien se rendre 
compte, et M. Durand-Réville a eu raison de noter que 
nomies étaient en effet très complémentaires, eutre 
et l’Indochine. 

Il n’est pas question, bien entendu, de prendre des mesures, 
si j'ose dire, contre nature. Il s'agit de faire respecter un cer- 
tain nombre de posilions acquises et qui ne l'ont été qu'au 
bénéfice des deux pays. 

En ce qui concerne l'institut d'émission, M 
en à fait une critique, si Je puis dire 
mais, au début de Son exposé, 1 a 
mation qui m'a un peu surpris. M. Durand-Réville a dit qu 
le système antérieur fonctionnait à la satisfaction de la France 
— cest vrai — et des Etats qui le parait moins 
LR j'en juge par les déclarations de represent ints qua ifiés des- 
dits Etats Ceux-ci demandé Ja trans 
formation du système. Je peux dire qu'ils étaient appuyés, 
ces demandes, par des autorités nationales ou étrangères extrè- 
mement valabies. 

Cela est si vrai que la création de l'institut d'émi: 
pas une invention récente et machiavélique du 
de la République, car il s'agit d'un engagement pris en vertu 
des accords dits du 8 mars, accords qui ont été discutés, Je 
m'en souviens fort bien, dans celte enceinte et, à ce moment 
là, ratifiés par le Conseil de la Répubiique, ce d 
cie encore. 

Depuis cette ratification par le Parlement fra 
du 8 mars, s'est déroulée la conférence de Pau, qui avait mi 
cisé quel pouvait être le fonctionnement 
sion. Depuis lors, les choses sont peu à peu mises en plat 
Je signale que nous avons obtenu, sans d'ailleurs de difticuites 


1 
its CEC0O- 


le Japon 


Durand-Réville 
textes, 
formulé une première affir- 


(l priort sur «| 


ds clés, CP 


SSOCICS ont sans cesse 
d ICS, 


dans 
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une Satisfaction qui me paraît tout de même im 
France, c’est la désignation par le conseil d’administrai À 
l'unanimité et avec l'accord, bien entendu, de chacun o 
vernements intéressés, d'un haut fonctionnaire français TH 
président de l'institut d'émission. Et M. Durand-Reéville 
par les textes qu'il a étudiés avec soin, qu'aucune espece 
d'actes de l'institut d'émission n'est possible sans là signature 
du président de l'institut, | | 

Ce qui a été fait dans la convention du 16 décen à la 
quelle M. Durand-Réville à fait allusion t essentiellement 
d’assouplir les règies postes à Pau et qui se seraient 1] lé 
sur un certain nombre de points, assez £g tes p 
fonctionnement de l'organisme en question, Il a été pi en 
particulier, que, pour l'octroi des avances, un ain asso 


plissement aux formules rigides du quadripartisine pourra 


être envisagé, de manière à ménager les susceplibilités natio 
nales des Etats, mais M. Durand-Réville sera d'accord noi 
pour dire que ces aménagements 0 t plu Ôt re à l'inite 
rieur de l’organisme l'autorité de la France qu'ils t din 
nuce. 

J'ajoute d’aitleurs — cela ne surprendra pas IX qu 
naissent bien les Etats d'Indochine qu { i d 
et avec l’acquiestement CINPreEsSs4 des nieré = q À 
France a vu ainsi son rôle grandir; , en nr 
Etats savent fort bien qu'ils ont besoin d'un appui tres p 
vérant de la France; mais, par contre, ils ont une tend 
que l’on peut comprendre à éviter que les autres Etat 
mélent de leurs propres affaires. Et ils ont tres volontiet fl 
qué que l'intervention de la France était beaucoup plus 


et utile que nuisible dans ce genre d’affaires. 
t 
L 


Enfin, M. Durand-Réville nous dit: vous avez débordé consid 
rabiement et d’une manière dangereuse le cadre de vos projets. 
Vous allez accepter du papier de toutes sortes pour gager voire 
émission. Je ne sais où M. Durand-Déville à trouvé celle Index 
tion. Je lui dis simplement qu'il n’est pas question d'escompiet 


le papier, qui, en effet, peut être admis à gager l'émissi 
est, en principe, uniquement composée de trailes docume 
taires. C’est un papier qui est, si je puis dire, pris en pens 

Je puis donner à M. Durand-Réville la garantie que les fonc- 
tionnaires qui vont mettre en place l'institut d'émission et qui 
dejà, en ont étudié avec soin les règles, ont préparé des déci 
sions qui sont soumises au conseil d'Etat et qui, à l'exemple de 
ce qu’on fait dans toutes les maisons sérieuses du monde. à 
commencer par la Banque de France, établiront des règles extrè- 
mement strictes pour l'acceptation de ce papier pris temporaire- 
ment, je le répète, en pension. 

M. Durand-Réville sera d’accord avec moi, Je pense, pour 
considérer que le système qui a été envisagé en ce qui concerne 
le gage de la piastre est non seulement intéressant pour la 
France, mais aussi pour Ja piastre, car celle-ci se trouverait 
infiniment vlus consolidée au’en étant ramenée à un simple 
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bon du Trésor, Je ne crois pas que cela puisse être nuisible ni à 
la France, ni à aucun des Etats associés. 

de sais trop les difficultés d'un système quadripartile pour ne 
pas Voir que nous sommes, évidemment, devant un certain 
nombre d'obstacles qu'il est inutile de dissimuler. Cependant, 
je suis persuadé qu'avec beaucoup de bonne volonté de part et 
d'autre, une année d'expériences prouvera à tout le monde, 
aux trois Etats associés comme à la France, que l'institut d’émis- 
sion qui peut nous permetlre, parmi d’autres possibilités, d'as- 
surer notre mission dans ces pays, a tout de même été organisé 
sur des bases suffisamment sérieuses et même suffisaroment 


rigides pour qu'il ne s’en suive pas une gène financière intolé- 
able pour les Etats ou — ce qui serait plus grave encore — une 
inflation ga )pante. 

Je pense que M. Durand-Réville peut faire confiance à mon 


olègue, M, le ministre des finances, et à moi-même pour y 
veiller avec le plus grand soin, 

Je ne répondrai pas longuement à M. Chaïintron, encore que 
Ja tonalité générale de son discours m'ait agréablement changé 
les propos auxquels nous habituent souvent un certain nombre 

membres de son groupe. Mais, tout de même, et pour mettre 

idement les choses au point, je pense que la plupart de nos 
llègues seront d'accord avec moi pour reconnaître, malgré 
l'habitude hélas, que nous en avons, qu'il est profondément 
triste d'entendre, même sur un ton modéré, dire à la tribune 
française, où tant de grandes voix oot parlé, qu'un certain 

mmbre d Vielnamiens « se sont libérés »,. On ne dit pas 
lhhérés de qui, naturellement, mais cela veut dire libérés de 


Ce sont là des propos que, personnellement, je ne m’habitue 


1 t 

pas à entendre et je suis sûr que toute votre Assemblée s’asso- 
i mes paroles et s’y associera en votant des crédits qui, 
quoi qu'en ait dit M. Chaintron, n’ont pour but que de maintenir 
\ foncticnnement un ministère qui n’est pas chargé d’opprimer 
les peuples, qui n'est pas chargé de poursuivre une guerre pour 
le compte de je ne sais qu'. même pas de Washington ou, 
M. Chaintron à bieo voulu le reconnaître, de je ne sais quels 
interêts sordides, mais qui est chargé de maintenir des relations 
pacifiques avec des peupies qui, comme la France, ne désirent 
| à paix, Nous sommes, hélas, obligés de poursuivre une 
guerT ntre notre gré, contre des adversaires qui savent très 
bien que les buts qu'ils avaient proclamés il y a six ans, qui 
taient ix de l'indépendance et de la souveraineté de leur 
pav:, sont atteints depuis fort longtemps et qui, S'ils étaient 
bre: de négocier, scraient depuis longtemps venus nous dire 
qu'ils avaient assez de la guerre et qu’ils voulaient comme 
w en terminer; mais le Sénat sait, comme moi, que nos 

adversaires ne sont pas hbres de terminer la guerre. 
M. Marrane. C ce: vous qui n'êtes pas libres de faire la paix! 
M, le ministre. ...et "est pourquoi, hélas! il y à encore du 
ang francais qui coule Jà-bas à l'honreur de la France. 
M, Chaïntron a osé ajouter que c'était le déshonneur de la 
France : non, mesdeines, messeurs, ce n’est pas le déshonneur 
la 1} nce, cela restera sa gloire, (Vafs applaudissements ü 

gauche, au centre el à droite.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
diseu nn gén e ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
iscus |’ le unique du projet de loi, 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
umque.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Il est ouvert au ministre chargé des rela- 
lions avec les Etats associés, au titre des dépenses de fonction- 
uement des services civils pour l'exercice 1952, des crédits s’éle- 
vant à la somme de 7402.240.000 francs et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l’état annexé à la présente 
oi. » 

L'article unique est réservé jusqu'au vote de l’état annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


e 


Etats associés. 
JL. — DÉPENSES CIVILES 


i° partie, — Personnel. 

& Chap. 1000, — Adminictration centrale, — Rémunérations 
prin ‘pal 5, 61.280.600 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1.000, 

{Le chapitre 1.000 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010, — Haut commissariat de France 
et services rattachés, — Rémunérations principales, 1.274 mil- 

l 244.000 fr INICS, D — { idopté.) 
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« Chap. 1020, — Juridictions françaises et mixtes, — Rémuné« 
rations principales, 265.659.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Services de l’enseignement, — Rémunérations 
principales, 700.168.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Services techniques. — Rémunérations prin- 
cipales, 139.557.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 7.962.000 francs, » — (Adopté.) : 

« Chap, 1060, — Haut comimissariat de France et services 
rattachés , — Indemnilés et allocations diverses, 85.996.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Juridictions francaises et mixtes, — Indem- 
nités et allocations diverses, 38.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 1080. — Services de l’enseignement, — Indemnités et 
glocations diverses, 17.890.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1090, — Services techniques. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 13.606.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100. — Indemnités résidentielles, 1.135 millions 
881.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Administration centrale, — Matériel, 19 mil- 
liôns 924.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap, 3010, — Haut commissariat de France et services rat< 
tachés. — Matériel, 494.932.000 Francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 3020. — Juridictions françaises et mixtes, — Matériel; 
18.616.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Services de l’enseignement, = Matériel, 
206.446.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Services techniques. — Matériel, 68.826.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Administration centrale, = Remboursement 
de frais, 10.172.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Haut commissariat de France et services rat- 
tachés. — Remboursement de frais, 148.113.000 francs, »n 
(Adopté.) 

« Chap. 3070. — Juridictions françaises et mixtes, — Rembour- 
sement de frais, 26.293.000 franes, » — (Adomté.) 

« Chap. 3080, — Services de l’enseignement. — Rembourse- 
ment de frais, 138.037.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Services techniques. — Remboursement de 
frais, 26.740.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Remboursements à diverses administrations, 
10.768.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 83.285.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3120, — Travaux immobiliers, 214.500.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 3130. — Lovers, 32.949.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Travailleurs indochincis, — Rapatriement 
des travailleurs et dépenses diverses, 30 millions de francs, % 
— (Adopté.} 


Ge partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements  oblgaloires, 
259.202.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 50.004 
francs. » — (Adonpté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions. — Interventions politiques el 
administratives, 765.807.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5010, — Subventions, — Action éducatige et cultux 
relle, 490.500.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020. — Subventions. — Action économique, encoura- 
gements et interventions, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5030. — Subventions. — Actions sociale, prévoyance; 
1.002.048.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 6000. — Frais d'instance et de justice, — Réparations 
civiles, 9.700.000 francs. » = (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Dépenses d'apurement de comptes spéciaux 
définitivement clos, 113 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Emploi de fonds provenant de legs ou dé 
donations. » (Mémoire.) 3 

« Chap. 6030. — Dépenses des exercices clos, » (Mémoire.] 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1e et de l’état 
annexé au chiffre de 7.902.240.000 francs, résultant des votes 
émis sur les chapitres de l’état annexé. 


{Le Conseil de la République a adopté.) 
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M. le président. La commission propose de rédiger ainsi l’inti- 
tulé du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952- (relations avec les Etats associés). » 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

1 en est ainsi décidé. 


SE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges Pernot une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 193 du code géneral des 
impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 876, et distri- 
buée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 


su PE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Auberger et Debû-Bridel un 
rapport fait au nom de la commission des tinances, sur le projet 
de Joi adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (éducation nationale) (n° 835, 
année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 871 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Pontbriand un rapport fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur la proposition de loi adoptée 
2 l’Assemblée nationale, tendant à proroger les délais actuel- 
ement impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le 
dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts (n° 862, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 872 et distribué. 

J'ai recu de M. Lieutaud un rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (justice) (n° 847, année 19%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 873 et distribué. 

J'ai recu de M. Minvielle un rapport fat au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi adopté par lAssem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (budget annexe de la radiodiffusion et de la télévi- 
sion françaises) (n° 831, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 874 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lafleur un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la composition et à la formation 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
{n° 783, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 875 et distribué, 


_— 8 — 


RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission de l’agrisullure demande que 
jui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Budget annexe des prestations familiales agricoles 
{n° 854, année 1951) dont la commission des finances est sai- 
sie au fond, 





La commission des moyens de communication, des trans- 
Jorts et du tourisme demande que lui soit reavoyé, pour avis, 
le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale, relaüf au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonchon- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphanes) (n° &37, année 1951), 
dont la commission des finances est saisie au fond, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Les renvois pour avis sont ordonnés, 


Et 70 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Sur l’ordre du jour de la prochaine 
la parole est à M. Lieutaud, au nom de la 
finances, 


M. Emilien Lieutaud, La commission des finances demande 
que le budget de la radiodiffusion, prévu en troisième position 
à l’ordre du jour de demain, ne soit appelé qu'après le vote 
des autres budgets. En effet, il se trouve que les budgets 
anciens combhaltants, de la présidence du Conseil, de 
tice et de la eanté sont en état, alors que nous ne 1 * 
iminer que demain matin, én commission, avec le budget de 
la radiodiffusion. 


À séan ls 
MISSION) des 


M. le président. IL n'y à pas d'opposition à cetle proposi 
ion !…. 

En conséquence, voici quel pourrait être l’ordre du jou 
de la prochaine séance publique précédemment fixée au } 

27 décembre 1951, à quinze heures et demie: 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux di 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
(anciens combattants et victimes de la guerre), (N°s 820 el 
851, année 1951, M. Chapalain, rapporteur, et avis de la com: 
mission des pensions.) (Pensions civiles et militaires et vic 
times de la guerre et de l'oppression). 

Discussion du projet de loi, adopté par Assemblée natio- 
naie, relatif au développement des crédits affectés | 3 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(présidence du conseil), (Nes 846 et 852, année 1951, MM. Jac 
ques Debû-Bridel et Avinin, rapporteurs). 

Discussion du projet de loi, adopté par lAssemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services 
(justice), (N°s 847 et 873, 
porteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour flexercice 1952 


N°s 789 et R4%, année 1951 


pt RL) 
O1! | é 
= 


$ 
civils pour l'exercice 1952 


année 1951, M. Emilien Lieutaud, rap 


de la population et de la santé publique, M. Robert Le Guvon 


rapporteur). ! 
Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 

nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépet 

de fonctionnement des services civils pos l'exe! e 1452 

(budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision fran- 


çaises), (N°5 831 et"#4, année 194, M. Minvielle, rapporteur 
I n'y à pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante-cing minue- 
tes.) 
Le Directeur du service de la st« nographie 
du Conseil de la République 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du 21 décembre 195f. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE L'INTÉRIEUR POUR 1952 

Page 3201, 1e colonne, 10° alinéa, 

Au lieu de: « Je mets aux voix le chapitre 1150 avec le chiffre 
de 17 milliards 45.763.006 francs, proposé par la commission des 
finances après la deuxième délibération », 

Lire: « Je mets aux voix le chapitre 1150 avec le chiffre de 
17 milliards 45.762.000 francs, proposé par la commission des 
finances après la deuxième délibération, » 


PP PP PPS PAP PPS RP PP PPPPPI PPPI PPPPPPPPPAPS PRIS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 DECEMBRE 1951 








Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

a Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrile eu 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
biique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune smputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul séna- 
teur el à un seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à türe exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire sk rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
rois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslion orûle si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 





Présidence du conseil, 


No 1534 M R rl 
SECRÉTARIAT D'ETAT 
Nos 3057 Gustave &S n; 206: Gustave Sarrien; 3137 Jean Coupi- 
gr 
Affaires étrangères. 
No 302$ Henri Maupoi 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 





Budget. 

Nos 2974 André Litaise: 2633 Luc Durand-Réville; 2704 Pierre de 
Villoutreys: 2769 Marcel Lemaire: 2803 René Depreux; 2804 René 
D x: 20» René Depreux; 2877 René Depreux; 2879 René Depreux; 
2 René Depreux; 2917 René Depreux; 2948 René Depreux} 
2949 1] De! se Marcel Molle; 3071 Marcel Molle; 
#110 Jean-Yves Chapalain; 3176 Yves Jaouen. 


Commerce et relations économiques extérieures. 


Nos 2694 Jean Geoffroy; 2073 André Hauriou, 
Défense nationale, 


Nos 2,35 Jean Bertaud; 2441 Jacques de Menditte; 3167 Jean-Eric 


SECRÉTARIAT D'ETA£ (GUERRE) 


No v105 Jean-Yves Cha] ain. 








Education nationale. 


Nos 3076 Jean Bertaud; 3077 Jean-Yves Chapalain; 3169 Jean-Louis 
Tinaud; 3177 Gaston Chazette. 


Finances et affaires écon2miques. 


Nos 767 Charles-Cros: 810 Ancré Dulin; 1158 René Depreux. 

Nos 274 Henri Rochereau; 69% Maurice Pic; 797 Faul Baratgins 
841 René Coty; 812 Henri Rochereau; 813 Jacques Gadoin; 899 Gabriel 
Tellier; 1082 Paul Baratgin; 1109 André Lassagne; 1285 Elienne 
Rabouin; 1305 Fernand Auberger; 1351 Jean Bertaud; 1370 Jean Cla- 
vier; 1293 Edgar Tailhades; 1402 Franck-Chante; 1434 Franck-Chante; 
1499 Maurice Walker; 1500 Maurice Walker; 1529 Jacques de Men- 
dilte; 1761 Jean Durand; 1765 Alex Roubert; 1810 Raymond Bonne- 
fous; 1836 Jean Doussot:; 1894 Alfred Westphal; 1910 Marc Bardôn- 
Damarzid ; 1929 Edgar Tailhades:; 1938 Maurice Pic; 14947 Yves Jaouenÿ$ 
1948 Joseph-Marie Leccia; 2069 Jacques Beauvais; 2083 René Depreux; 
2089 Camille Heline; 209% André Lassagne; 2137 Gaston Chazette: 
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2227 Antoine Avinin; 2251 René Depreux: 2335 Jules Patient; 2479 


éme | 

Luc Durand-Réville; 2484 Maurice Pic; 2543 Pierre Romani; 2572 
Joseph Lecacheux; 2573 Jules Patient; 2598 Albert -Denvers; 2618 
Jules Pouget; 2714 Jean Doussot; 2735 Camille Heline; 2756 Ecgar 
Taïlhades; 276: Ancré Litaise; 2791 Robert Hæffel; 29453 Mamadou Li; 
2973 Jacques Bozzi; 2999 Paul Fauly; 3084 Michel Debré; 3085 André 
Hauriou; 3086 Marcel Lemaire; 2087 Marcel Lemaire; 3088 Marcel 
Lemaire; 3089 Jacques de Maupeou; 3091 Auguste Pinton; 309: Joseph 
Voyant; 3129 Joseph Lasalarié:; 3130 Joseph Lasalarié; 3141 Jacques 
Debü-Br'del: 3154 Jean Bertaud; 3155 Marcel Boulangé; 3156 Albert 
Lamarque. 


Finances et affaires écon2miques. 
(SECRÉTARIAT D'ETAT) 


Nos 1916 Jean Goeffroy; 2041 Jean Geoffroy; 2772 Marcelle Devaud; 
2864 Jean Geoffroy. 


France d'outre-mer. 
No 9533 André Liotard. 
Intérieur, 


Nos 3M0 Louis Namy; 2011 Louis Namy; 3180 Roger Menu. 


Postes, télégraphes, téléphones. 


No 3182 Roger Menu. 


Reconstruction et urbanisme. 
Nos 3107 Jean Bertaud: 3109 Albert Denvers: 3113 Jean Reynouard? 
3114 Jean Reynouard; 3133 Abel-Durand; 2134 Max Monichon; 3162 
Jean de Geoffre; 318 Marcel Boulangé. 


Santé publique et population. 


No 2172 Albert Denvers. 


Travail et sécurité sociale, 

Nos 3119 Aristide de Bardonnêche; 3121 Jean-Yves Chapalains 
9126 Charles Barret; 93164 Marcel Boulangé; 3173 Marlial Brousse; 
9174 Yves Estève; 3175 Maurice Walker. 

Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 3027 Maurice Pic; 3184 Gaston Chazette. : 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3264, — 26 décembre 1951. — M. Jean Bertrand demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme si le propriétaire d’un 
immeuble qui répartit l'eau consommée proportionnellement au 
loyer payé par chacun des locataires, peut se refuser à tenir compte 
de la consommation relevée sur un compteur divisionnaire neuf, 
fourni par le service des eaux et installé dans son appartement par 
un desdits locataires. 


A 





3265. — 26 décembre 1951, — M. Maurice Waïker demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° à quelle date 
approximativement auront été indemnisés sur la base du plafond de 
200.000 francs, les sinistrés mobiliers actuellement prioritaires, c’est« 
à-dire: les sinistrés âgés de plus de 65 ans; les sinistrés logés dans 
les immeubles reconstruits; les sinistrés particulièrement dignes 
d'intérêt dont le taux de sinistre est compris entre 50 et 100 p. 100; 
20 à quelle date auront été indemnisés sur la base de ce même pla- 
fond l’ensemble des sinistrés immobiliers; en admettant que soient 
consacrés annuellement au budget pour cette catégorie de sinistrés, 
le même volume de crédits qu’en 1951. 

+ 0 o— 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


3146. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'un mélayer aurait dû êlre immatriculé en novembre 1911, au 
moment de son entrée dans une exploitation; que, alors qu'il n'occu- 
pait que ses fils, célibalaires, dont un à titre de domestique, l’em- 
ployeur ignorant les conditions exacles d’assujettissement et mal 
renseigné n’a pas fait procéder à son inscription; que l’immatricu- 
Jation n'a été faite qu'en novembre 1917; que les cotisations des 
trois années (1944 à 1947 n’ont donc pas Clé versées; et demande 
s’il est possible de régulariser maintenant cette siluation en payant 
les cotisations arriérées avec les intérêts à faux réduit, comme cela 
avait été envisagé. (Question du 13 novembre 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 59, paragraphe 4er du règlement 
d'administration publique du 21 septembre 1920, modifié par le décret 
du 4 octobre 1951, « les cotisations de l'assurance n’entrent en compte 
pour la délerminalion du temps d'assurance valable. que si elles 
on! été acquiltéesidans le délai de 5 ans suivant la date de leur exigi- 
bilité et avant la date fixée pour l’entrée en jouissance de la pension 
ou rente », En application de ce texte l'intéressé ne peut régulariser 
sa siluation que pour l'année 1947. Les intérêts de retard dont le pro- 
priélaire e$ passible sont de 10 p. 100 des cotisations impayées pour 
celle dernière période, par application des disposilions de l'article 2, 
paragraphe 6 du décret du 28 octobre 1935 modifié, de un pour mille 
pour compter de la mise en vigueur du décret du 24 novembre 1948 
et de 0,5 pour 1.000 postérieurement au décret du 30 octobre 1951, 
en conformité des dispositions du décret du 7 novembre 1951. Toute- 
fois, si les cotisations arriérées sont acquittées avant le 31 décem- 
bre 1951, les intéressés obtiennent de plein droit, en verlu des dispo- 
silions de FParticle 2, paragraphe ter Qu décret précité du 7 no- 
vembre 1951 la réduclion des deux tiers des intérêts de relard dont 
ils sont redevables. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


3062. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre les raisons pour lesquelles 
12 décret portant réglement d'administration publique n’a pas élé pris 
dans le délai légal en ce qui concerne : {0 Ie statut du réfractaire voté, 
le 3 août 1950; 2° le statut des ‘personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire élranger occupé par l'ennemi ou en ter- 
ritoire français annexé par l'ennemi, voté le 27 avril 1951 et signale 
le préjudice grave que cause ce retard à ces deux ratégories de vic- 
lines de la guerre. (Question du 28 septembre 1951.) 


Réponse. — Les deux pus de décrets portant réglement d’admi- 
fistration publique pour lPapplication des lois des 22 août 1950 portant 
statut des réfractaires, et 11: mai 1951, relative au statut des per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, 
ont été adressés, pour examen, au conseil d'Etat le 27 novembre 1954, 
accompagnés de l'avis dés différents ministères intéressés. 


3138. — M. Camille Héline demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre ce qui s'oppose à la parution du 
règlement d'administration publique, relatif au statut des déportés 
du lravail, voté par le Parlement et paru au Journal ofliciel du 
44 mai 1951; rappelle que ce règlement dévait en effet intervenir dans 
les trois mois qui suivaient la parution de la loi, que les intéressés 
subissent du fait de ce retard, un préjudice certain, les uns ne rece- 
vant pas de remboursement de biens peräus et les malades ne pou- 
vant faire valoir leurs droits à pension, et attire également son atten- 
tion sur la situation analogue des réfractaires et maquisards. (Ques- 
tion du 13 novembre 1951.) , 


Réponse, — Le projet de décret portant règlement d'administration 
publique, pour l'application de la loi du 44 mai 1931, relative au sta- 
ut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en terriloire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi, a été adressé, pour examen, au Conseil d'Etat, le 27 no- 
vermbre 1951, accompagné de l’avis des différents ministères intéres- 


nn 


3221. — M. Lucien Tharradin rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que certains combaltants de Ja 
guerre 1914-1918, titulaires de la carte réglementaire, se sont acquis 
de nouveaux droils au titre de combattant au cours de la guerre 19%9- 
1935, et demande quelles sont les décisions qui ont été prises et les 
instructions qui ont été données aux directions départementales, afin 
que soit consacrée officiellement et matériellement la qualité de com- 
battant de 1939-4945 à ces anciens des deux guerres. {Question du 
1 décembre 1951.) ee 


Réponse, — Les jnstruclions en vigueur ont effectivement prévu 
que les personnes, à qui la carte du combattant a été délivrée pour 





avoir participé aux opérations de guerre antérieures au 2 sep- 
tembre 1939, pourront, si elles se sont acquis des droits nouveaux 
en ayant pris part aux opérations postérieures à cette date, obtenir 
l’apposition d’un eachet 1929-1945 sur le titre qu'elles détiennent. 
Toutefois, les offices départementaux et d'outre-mer des anciens 
combattants et victimes de la guerre ne procéderont aux formalités 
utiles qu'au moment où les demandes déposées au seul titre de la 
guerre 1939-19% auront été en majorité examinées. Cepesdant, il est, 
d'ores et déjà, fait exception à celte règle pour tout tilulaire de la 
carte du combattant obtenue en application du déeret du {7 juil- 
let 1990, qui a un intérêt majeur à faire constater les droits que le 
décret du 23 décembre 1919, concernant les opéralions postérieures au 


2 septembre 1939, lui a éventuellement ouverts. 


DEFENSE NATIONALE 


3074. — M, Fernand Auberger cxpose à M, le ministre de la 
défense nationale qu'un lieutenant de réserve a été enzazé dans 
une unité combattante le 20 avril 1944 et tué en combat Ie 14 no: 
vembre de la même année; et demande si la pension de la veuve 
doit être décomptée au titre des militaires de réserve ou d'un mili- 
taire de l’active. (Question du 6 novembre 1951. 

Réponse, — Dans le cas visé par Ja question posée, la pension de 
veuve doit être décomptée au titre « militaire des réserves », confor- 
mément aux dispositions prévues par le code des pensions militaires 
d'invalidité, 


pa , 


EDUCATION NATIONALE 


3080. — M. Georges Pernot demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale: {° :i les enfants d'âge aire, admis au n ‘ie 
juin dernier au concours des bourses, peuvent se faire inscrire, pour 
la rentrés d'octobre, dans une école privée; 20 si les élèves déjà 
titulaires de bourses et fréquentant jusqu'à ce jour 4 tabliss( 
ments publics peuvent demander le transfert de leur bourse dans 
uu élablisserment privé. (Question du 28 septembre 1951. 

Réponse, — La nouvelle réglementation relative aux bou nati 
näles de l'enseignement du second degré ne s'applique qu'aux 
bourses attribuées postérieurement au {e octobre 1951. Les élèvi 
déjà tilulaires de bourses on qui en ont obtenu le bénéfice cette 
année au titre du premier mouvement d'altribuli Ê l ré 
peuvent donc en solliciter le transfert dans un élablissement privé 


———_———————— 


3190. -- M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale auelle est la durée hebdomadaire m Ï mn des 
cours qui esi exigée pour qu'un élève bénéficie des al LIN) 
liales. (Question du 21 novembre 1951.) 


Réponse. — Le règlement ne fixe aucun horaire minimum, les 
horaires étant différents suivan:s la nalure des enseignements, fl 
exige seulement que l'élève justifie d’une scolarité normale en rap- 
\ort avec les études qu il poursuit et que les exivenca le le a 
brite soient telles qu'elles ne Iui permettent l’exc 
activité rémunérée, Cette règle est applicable anssj bien aux élève 
inscrits dans un établissement d'enseignement par correspordar 
qu'à ceux qui suivent les cours d'un établissement 


direct. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3158, — M. Marc Rucart expose à M. le ministre de la France 


d'outre-mer que, par décret du 31 oclobre 1951, une indemnité à 
été instituée dans cerlaines localités de la France d'oulrt 

couvrir les difficultés exceptionnelles d'existence provoqu par 1! 
rythme du développement de ces agglomérations, mais que, seul 
aux termes de ce décret, les localités de Dakar, Abidjan, Douala, 
Yaoundé, Brazzaville, Pointe-Noire et Djibouti sont appelées à en 
bénéficier, alors qu'il est inconstestable que les difficuilés que cette 
indemnité est appelée à couvrir sont encore plus grandes da 
divers centres qui s’en trouvent exclus, notamment Ouazg cou et 
Bobo-Dioulasso qui, en raison de leur éloignement de e, 
subissent des sujétions supplémentaires et des prix de revient 
beaucoup plus élevés dans l’ensemble, et lui demande s'il UE 
pas d'étendre cette indemnité aux personnels de £es ce 3 OU, 
dans la négative, pour quelles raisons et, pour justifier cette discri- 
mination, quel est l'indice moyen du prix de la vie da « W 
dont il s’agit et dans celles visées par ie décret du 190! 
(Question du 15 nosembre 1951.) 

Réponse. — Le choix des localités énumérées à la jer qu 
lécret n° 51-1232 du 3 Ctobre 1951 se justifie par de ] 
particulières d'existence inhérentes au fait qu'il s’agit « rts 
imporiants, soit de sièges de hauts comm riats. Il 7 | 
tant d'indices plus élevés du prix de tel « | Î 


gations plus considérables dans le train de vie des intéressés Le 
ministre de la France d'outre-mer insiste tou! ès 
des départements ministériels intéressés pour les ( 
une extension du nombre des localités L neCiai ; le 
dont il s'agit, 
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INTERIEUR 


3179, — M. Pierre de la Gontrie rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à la suile de la suppression de certains emplois dans 
la police d'Etat, et aux termes d'une circulaire n° 10159 du 20 septem- 
bre 1930, les agents qui se sont volontairement dégagés des cadres 
devaient recevoir une indemnité égale à leur trailement mensuel, 
mulliplié par le nombre de leurs années de serve; et demande, 
en conséquence: {° si, comme cela parait évident, cette indemnité 
est bien due à ceux de ses agents qui, après leur dégagement des 
cadres de l’'Elat, ont trouvé un emploi dans la police municipale 
d'une ville {et qui se trouvent ainsi dans une siluation analogue à 
ceux qui ont trouvé un nouvel emploi dans l’économie privée et 
ont natruellement touché l'indemnité en question); ?° dans la néga- 


tive, les molifs réglementaires qui permettent de priver ces agents 
de celle indemnité et de les classer ainsi dans une catégorie défa- 
vorisée, (Question du ?2 novembre 1151.) 

Réponse. — Les fonctionnaires dégagés des cadres ne peuvent per- 
cevoir les mensualités de leur indemnité de licenciement lorsqu'ils 
on! reclassés dans un emploi d'une des administrations de l'Etat 
ou d'une autre collectivité publique. La circulaire n° 127-36-B/4 du 
31 décermbre 1917, publiée au Journal officiel du 2 janvier 1%8, 
stipule, en effet, que le payement de celle indemnilé concurrem- 
ment avec Je trailement afférent au nouvel emploi occupé tomberait 
sous le coup des disposilions antérieures qui interdisent, sauf déro- 
alions régulièrement accordées, le cumul de deux, ou plusieurs 


traitements publ 


JUSTICE 


3171. — M. Georges Pernot expose à M. le ministre de la justice 
qu'au début de l'occupation de l'Allemagne par les forces alliées, 
des groupemen's privés mais agréés par arrêlé ministériel, notam- 
ment par arrôlé en dale du 27 mai 1946, ont été chargés tant de 
centraliser et régulariser les exploitations et les importations de la 
zone française occupée que d'effectuer les opérations de livraison, 
réception, encaissement et payement relatifs à ces affaires; que, 
par ordonnance n° 416 du commandant en chef français en Alle- 

en date du {fr juillet 1947, ces groupements ont été acti- 
vement et passiverment repris par un organisme officiel &it: Agence 
commune pour l'exportation et l'importation, organisme lui-même 


rempiacé par l'agence commune internationale, en vertu d’une autre 
crdonnance n° 1$9, en dale du 21 octobre 1948; que d’un arrêt du 
conseil d'Etat, seclion ” contentieux, en date du 21 juin 1951, il 
semble résulter que les opérations de ces divers organismes, dont 
l'un du ministère des affair es étrangères (questions allemandes) 


mais agissant finalement pour le compte de l'Etat allemand, ne 
relevaient pas de la compétence de celte haute juridiction; et 
demande quel est le tribunal compétent pour connaître d’une action 
en payement formée par un négociant français à l'encontre des 
organismes susvisés relativement * un contrat de droit privé conciu 
originairement avec un groupement agréé, contrat dont l’exécution 


commencée par ce groupement a été poursuivie par les Organismes 


qui lui ont succédé. (Question du 20 novembre 1951.) 
Réponse. — La question est étudiée en liaison avec M. le ministre 
dt iffaires étrangères 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3197. -- M. Luc Durand-Réville dmande à M. le ministre des tra- 
vaux rage des transports et du tourisme: 1° si une société de 
transports aériens étail autorisée, en 194$, par la législation en 
vigueur à cette époque, à sous-louer à des "particuliers, non déten- 
teurs d'une licence d'exploitation de transports aériens, un avion 
qu'elle avait elle-même loué à l'Etat; 20 si la cession à des parti- 

rs, par une société de transports aériens, de sa licence d’exploi- 


cui 

tation de transports aériens était libre en 1948, ou si elle était au 
contraire soumise à une autorisation préalable et commandée par 
certaines conditions concernant les acquéreurs éventuels; 3° Si 
était poss ble; sans autorisation spéciale, en 1948, à une société de 
transports aériens qui s'était vu attribuer des avions en provenance 


des s« eh de américains, de revendre ces avions à des particuliers, 
nan détenteurs d'une licence d'exploitation, ou si cette possibiliti 
était commandée par une autorisation et diverses conditions concer- 
nant les acquéreurs éventuels, (Question du 21 novembre 1951. 

Réponse. — 1° Une société de transports aériens titulaire d'une 
autorisation d'exploitation délivrée par le S. G. A. C. C. pouvait, 
en 1948, sous-louer à des particuliers non détenteurs d'une licenre 
d'exploitation, les JU-52 et les Goéland qu'elle avait obtenus de 
l'Etat en jlocation-vente; 2° une société de transports aériens ne 
pouvait, en 1948, transférer sa licence d'exploitation à un particulier 
qu'à la condition pour celui-ci d'obtenir au préalable une &utorisa- 
tion de l’administra : 3o en 1948 une société de transpor!ts atriens 
pouvait revendre à des pariicuiters les appareils provenant des sur- 
plus américains qui lui avaient été attribués, à moins que le contrat 
d'achat ne comporte une clause expresse interdisant toute revente 
à un tiers sans autorisation préalable 





3212. — M. DOussot rappcile à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le projet de loi n° 12591, relatif 
au régime administratif et financier des aéroports de chambres de 
commerce, transmis au Parlement le 21 mars 1951, n'a pas encore 
fait l’objet d’un nouveau dépôt, étant donné l'importance des réper- 
cussions que doit avoir ce texte sur la siluation, actuellement diffi- 
cile, de nos ports aériens, il Jui demande s’il ne Jui paraît pas oppor- 
tun d'envisager un rapide dépôt de ce texte, ainsi que sa discussion 
dans les pius brefs délais par le Par'ement, (Question du 4 décem- 
bre 1951.) 

Réponse, — Par lettre n° 6422/AG.1/SGACC du 17 octobre 1951, 
j'ai demandé à M. le secrétaire général du Gouvernement de bien 
vouloir soumettre au conseil des ministres, le projet de loi n° 12591, 
relatif au régime administratif cet financier des aéroports, afin que 
csithél puisse être, dans les meilleurs délais, déposé sur le bureau 
de la nouvelle assemblée, Ce projet ce loi vient d’être adopté par 
le conseil des ministres dans sa séance du 6 décembre 1951. Il sera 
donc déposé dans quelques jours sur le bureau de l’Assemblée. 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 26 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 280) 


Sur la prise en considération du chiffre adopté par l'Assemblée 
nationale (366.919.000 francs) pour le chapitre 5000 du budget des 
djjaires économiques. 


Nombre des volants....... con on000 sde se 0 0 0 00. 6.. DB 
Majorité absolue....., so nnnone ons ndeennesése se . 155 


Pour l’adoplion.... : 87 
COM  ccoarée ss asie sspseitsos 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 





MM. Descomps (Paul- Méric, 
Assaillit. Emile). (Minvielle. 
Auberger, Diop (Uusmane Socé). |Moutet (Marius). 
Auberi. Doucouré (Amadou). Naveau. 
De Bardonnèche, Duchet (Roger). N'Joya (Arouna), 
Barré (Henri), Seine. | Durieux. Novat. 
Bène (Jean). Ferrant. Okala (Charles). 
Boudet (Pierre). Fournier (Roger), Paget (Alfred). 
Boulangé. Puy-de-Dôme. Paquirissamypoullé. 
Bozzi. Gatuing, Patient. 
Brettes. Geoffroy (Jean). Pauly. 
Mme Brossolette iaque. Péridier. 

(Gilberte Pierre-). |:régory Ernest Pezet. 
Brune (Charles), Grimal (Marcel). Pic. 
Canivez. Gustave. Poisson. 
Carcassonne. - mème (Léo). AS 

auriou. Xazac. 

RE" qui _— Jaouen (Yves), |Roubert (Alex), 
Champeix Lafforgue (Louis), (Roux (Emile). 


Lamarque (Albert), Ruin (François). 


Charles-Cros. 














“han! Lamousse. Siaut. 
Charlet (Gaston). Lasalarié. |Soldani. 
Chazelte. Lernailre (Claude).  |Southon. 
Uhochoy. Léonetti. | Symphor. 
Claireaux. Maiécot ITailhades (Edgard). 
Clerc. Malonga (Jean). |Vanrullen. 
Cornu. Marly (Pierre). |Vauthier. 
Courrière. Masson (Hippolyte). |Verdeille. 
Darmant{hé. M'Bodje (Mamadou). [Voy ant. 
Dassaud. De Menditlte. [Walker (Maurice). 
Denvers. Menu, tWehrung. 

Ont voté contre: 

MM. Benchiha {Abdel- Brizard. 
Abel-Durand. kader). Brousse (Martial). 
Alric. Benhabyles (Cherif). Brunet (Louis). 
André (Louis). Berlioz. Calonne (Nestor). 
D'Argenlieu. Bernard (Georges). Capelle. 

(Philippe-Thierry). Berlaud. Cavrou (Frédéric), 
Armengaud Berthoin (Jean). Chaintron,. 
Aubé (Robert). Biatarana. Chalamon. 
Augarde. Boisrond, Chambriand. 
Avinin. Boivin-Champeaux. |Chapalain. 
Baratgin. Bolifraud. | Chastel, 
Bardon-Damarzid. Bonnefous (Ray- (Chevalier (Robert). 
Barret (Charles), mond). |Claparède 
Haute-Marne. Bordeneuve. ‘Javier. 
Bataille. Borgeaud, | Colonna. 
Beauvais. Rouquerel. |Gordier (Henri). 





Bels. }JusCch Üoty (René;. 
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Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

David (Léon). 

Miche! Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie, 

Delalande. 

Dellortrie. 

Delorme (Claudius). 

Depreux (René). 

Peultschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Dia (Mamadou), 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 

Priant. 

Dubois (René). 

Dulin, 

Dumas (François). 

Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Dumont 
(Yvonne), Seine. 


Durpic. 

Durand (Jean). 
Durand-R<ville, 
Dutoit. 

Mme Eboué. 
Enjalbert, 
Estève. 


Ferhat (Marhoun), 

Fléchet. 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury {Pierre), 
Loire-Inférieure 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

De Fraissinelte, 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Jacques (Gadoin. 
Gander (Lucien). 

Gaspard. 

Gasser. 

Gautier (Julien). 

De Geoffre, 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault,. 

Gondjout. 

De Gouvon (Jean). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacqués). 

Gros (Louis). 
Guiler (Jean), 

Hebert, 





Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 

be Lat hoineite. 
Laffargue (Georges). 
Latleur (Henri). 
Lagarrosse. 

De La Gontrie. 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Le Léannec. 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent, 
Marcilhacy. 

Marcou, 

Maroger (Jean), + 
Marrane. 

Le, me Masteau. 
Mathieu. 

De Manpeon. 
Maupoil (Ilenri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 

Milh. 

Molle (Marcel), 
Monichon. 

De Montalembert, 
De Montullé (Laillet}, 


Morel (Charles). 
Mostefaï (El-Hadj). 
Muscatelli. 

Namy. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Paumelle, 

Pellenc. 


Perdereau. 


Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Pinsard, 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

De Pontbriand. 

Pouget (Jules). 

Primet. 

Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt, 

Randria. 

Restat. 

Réveillaud. 

Renouard. 

Robert (Paul). 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau, 

Rogier. 

Rormani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Saller. 

Ssouiba Gontchame). 

Sarrien. 

Satineau. 

Schwartz. 

Sclafer. 

Sséné. 

Serrure. 

sid-Cara (Cherif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Cheril}. 

Souquière. 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenûôtre 
(Jacqueline). 

Tinaud (Jean-Louis). 
lorrès (Henry). 

Tucci. 

I lrici. 

Vandaele, 

Varlot. 

Mme Vialle (Jane). 

D: Vitlout: ! 

Vitler (Pierre). 

Vourc’h. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy, 


P\ 
t 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda. 


M. Lassalle.Séré, 


Heïdara 
Lelant. 


Lemaire (Marcel), 


Absent par congé : 


(Mahamane).|Rupied, 


schleiler 


(François), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la géance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..ssosecresseasmmenesssssre 312 
Majorité ADSOÏIUC....., smocsomasntmepase,s so 00 « 0.0 0 0 157 


Pour l'adoption... 60.0 0 s'etse-evivres o 87 
Contre nono nnttoonsentetosese 225 


Mais, 


après vérification, 


Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





+0 





Sur l'amendement (no 


2) de M. 


SCRUTIN (N° 281) 


Dutoit au chapitre 1069 du budget 


de l'aviation civile el commerciale pour l'exercice 1952, 


Nombre des vot: 
Majorilé absolue 


Pour l’ad 
Contre 


Le Conseil de la Répu 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Neslor). 
Cnaintron. 
David (Léon). 
Mie Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 


MM. 

Abe!-Durand. 

AIric. 

André (Louis). 

D'Argenlieu. 
Philippe-Thierry). 

Armengaud. 

Assahht 

Aube (Robert). 

Auberger. 

Aubert 

Augarde. 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

De Bardonnèche. 

Barré (Henri. Seine 

Barret (Charies), 
Haute-Marne. 

Bataille 

eauvais. 

3els. 

Benchiha 
der). 

Pène (Jean) 

Benhabyles (Chérif). 

Bernard (Georges). 

Bertaud 

Berthoin 

Biatarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud 

Bonnefous (Raymond) 

Bordeneuve. 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 

Boulangé 

Bouquerel. 

Bousch. 

Bozzi 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte-Pierre-). 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez 

Capele. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Narie- 
Hélène). 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chastel, 

Chazette 

Chevalier (Robert). 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 


{ Abdelka- 


(Jean). 





MS co ccotesis 


..... .. RARERELE] . 
n 
OPUOT esse 
eus. sus ssesss 
blique 1 Das \d )p{ 


Ont voté pour: 


Mme Dumont'Yvonne) 
Seine. 
Dupic. 
Dutoit 
Francheschi. 
Mme Girault, 
Marrane. 


Ont voté contre: 


{ LU, 

{Olonna 

Cordier (Henri). 

Cornu 

Coiv Rent: 

Coupigny 

Courrière. 

C0zzanv 

Mrne Crémieux, 

Darmanthé 

Dassaud 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jac- 
ques). 

Mme Delabie. 

Delalande 

Deifortrie 

Delorme (Claudius 

Denvers 

Depreux (René). 

Descomps (Paut- 
Emile) 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Dia {Marmadou). 

Diop (Ousmane S0Cé) 

Djamah (Ah) 

Doucouré (Amadou) 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (R né e 

Duchet (Roger). 

Dulin 

Dumas (François). 

Durand (Jean) 

Durand-Réville 

Durieux 

Mme Ehoué. 

Fniatt 


LNJA1DErt, 

Fstève 

Ferhat (Ma 

Ferrant 

Fléchet 

Fleurv (Je Sein 

F Cut l 
Loire-Inft we 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fournier (Roger), 


Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
De Fraissinette, 
Franck-Chante, 


Jacques Gadoin 
Gander (Lucien). 
Gaspard 

Gasser. 

Gatuing 

Gautier (Julien). 


le Geoffre. 
Geoffroy (Jean), 
Giacomoni. 
Giauque 
Gilbert Jules. 
Gondjout, 
Gouyon 


(Jean de). 
Grassard, 


Mostefal (El-Hadi). 


MAI Y. 

Petit (Général) 
Primet 

Mme Roche (Marie). 
s Juicre. 


\l 


Gravier 
Grégory 
Grenier (Jean-Marie). 
Uurunai (Marcei 
Grimaldi (Jaca 16S) 


(Robert). 











L 

uros 40015) 
(# 1 
CG 
| Ham ] I ) 
Hauriou 
Hebert 
Héline 
Hoeftel 
| H ke 
[19 Pinto s). 
| 4 Ju he rot 
| 1a0 en Yves) 
jt Jue 
Jozeau-Ma 3 
Kait 
Kali 1 
11 
Lafta ( es) 
Lee } 
Li 
Lafleur (H ) 

irrocce 
De” Li 
|| narqut (Albert) 
| Larousse 
| Landry 
| Lasalarié 
| Lassag 1e 
| La irent-T { ey 
Le Basser 
[Le 1 
| Lecai X 
| Les 14 
Le Digabel 
Léger 
| Le Guyon (I ybert}, 
| Lelant. 
Le Léannec 
| Lema tre (Claude) 
| Le l {ti 
Emilien | It4 ] 
| Lionel-P4 
| Liotard 
| Litai e 
| Loison 
| Long am 
Made! \ el). 
Maire Ge pm >} « 
Malecot 
Mal 1 (J } 
Manent 
Marcilhacy 
Marcou, 
Maroger (Jean) 
Masson (Hippolvte) 


Jacques Mastear 
fathieu 

\De M 111} Ê À 

| Maupoi. Henri) 

| Maurice (Georges). 

| M'Rodje (Marnadou). 

iMeillon. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE 


DU 26 DECEMBRE 1951 





De Mendiile, 
Menu. 

Meric. 

Milh. 

Minvielle 

Molle (Marcel). 
Monichon 

De Monlalembert, 
Le Montullé 
Morel (Charles). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli 


Naveau 
N'Jova (Arouna), 
Novat 
Okala ‘Charles). 


Olivier {Juies). 
Paget (Allred). 
Pajot Hubert}. 
Paquirissamypoullé 
Pascaud 
Patenôtre 
Patient. 
Pauly 
Paumelle. 
Pellenc 
Perdereau. 
Péridier 
Pernot (Georges). 
Peschand. 

Ernest Pezet 


Pidoux de La Maduère 


11 11 
Latilet). 


(François). 





Pinsard. 
Pintun 
Marcel 
Plat 
Poisson 
be Ponthri 
Pouxsat 
Pujok 
Rabouin. 
Ladjns 


‘jaisant. 


ind. 


(Jutes). 


De Raincourt. 


Randria 
Razac 
Restat 
Reveillaud. 
Reynouard 
Robert (Pa 
Rochereau. 
Rogier 


ul). 


Romani 

Rotinat 

Roubert (Alex). 
toux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin :François). 
Rupied. 

Salier 

Saoulba {Gontch ime) 
sarrien. 

Satineau. 

schleiter (François). 


schwartz. 
Sclafer. 
Séné. 


| 
| 





serrure 
sid-Cara (Chérif). 
sigué (Nouhoum), 


sishane (Chérif). 
Soldani 

southon. 

syvmphor. 

Tailhades (Edgard). 
l'amzall (Abdennour). 
Teisseire 

lellier . Gabriel). 
lernynck 


| Fharradin 


\Mme Thome-Patenôtre 
Jacqueline). 
Tinaud (Jean-Louis). 


lorrès Henry). 
luce) 

Vandaele. 
Vanrulien. 
Varlot 
Vauthier. 
Verdeille 


Mme Vialle tJane). 
De Villoultreys. 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda. 


Haïdara 
Lemaire 


(Mahamane) 
\Marcel). 


Absent par congé: 


Lodéon. 
siaut. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre den VON sr rosbho sors sense se ve . 910 
Majorité absolue....... TN Re RS r re ce 496 
Pour PAODTION..sossocssossneaso *. 28 
CR or oedanatte tot carats 07 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance 
du mercredi 19 décembre 1951. 
(Journal officiel d'1 20 décembre 1951.) 


Dans le scrutin {n° 253) sur l'amendement (ne 13 rectifé) de M. Abes- 
Durand tendant à modifier l'article 4er de la proposition de loi rela- 
tive à l'échelle mobile des salaires: 

M. Jean Doussot, porlé comme ayant voté « contre 
voulu voler « pour ». 


», déclare avoir 


me ne 


Dans le scrutin {n° 25) sur l'ensemble de l'article 4er de Ja propo- 
silion de loi relative à l'échelle mobile des salaires” 
M. Jean Doussot, porté À mme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 


ee 


Dans le scrutin (n° 25%) sur l'ensemble de l'avis sur la proposition 
de loi relative à l'échelle mobile des salaires: 
MM. Jean Doussot, Hébert, Houcke et ILéger, portés comme 
« s'étant abstenus volontairement », déclarent avoir voulu voter 
« pour », 








Paris, — imprimerie des Journauz officrels,-31, quai Voltaire. 













































